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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

No… JEAN. par la grâce de Dieu. Grand-Duc de Luxembourg. Due de Nassau.

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires Etrangères. du Commerce Extérieur et de la Coopérw

tion et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article imiqmnf Notre Ministre des Affaires Etrangères. du Commerce Extérieur et de la Coopéra-

tion est autorisé it déposer en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation

de la Convention commune sur la sûreté de ingestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion

de< déchets radioactifs. fait à Vienne. le 5 septembre l997.

Château de Fisehbaeh. le Il) décembre 1998

Le Ministre dm Aflitirex‘ Etrangères, Pour le (ira/t(!»Dut':

du (‘tunmen'u Extérieur et (le la Coopération, Sun Lim4le:mnI-Re/H‘éwltltlnl

Jathue> F. POOS HENRI

Grand—Dur héritier
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique.— Est approuvée la Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible

usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs. fait à Vienne. le 5 septembre l9‘)7.

EXPOSE DES MOTIFS

Cette Conventiott interttationalc porte pour l‘essetttiel sur le choix d‘utt site pour l‘installatiott d‘un

dépôt de déchets radioactifs.

Elle est d'une importance pratique de premier ordre pour notre pays. puisqu‘elle nous confère de

solides moyens juridiques pour nous protéger contre tout projet d'intplantation d'un dépôt de déchets

radioactifs au voisinage de nos frontières nationales.

En effet. cette Convention prescrit notamntent que le site pour un tel dépôt doit être choisi par

le pays nucléaire contractant de facon telle qtt'il tt‘ait pas d'effets inacceptables pour un pays voisitt

(art. l3.2.].

D‘autre part. si un pays nucléaire contractant a un projet d‘implantation d‘un dépôt de déchets radio-

actif. susceptible d'avoir des conséquences pour le pays voisin, il devra consulter celui—ci. En plus. il

devra communiquer au pays tois'in contractant. a sa demande. les dottnées générales concernant ce

projet afin de lui permettre d'é 'aluer lui4nême l‘itnpact probable de l'installation en matière de sûreté

sur son territoire (art. I3.l.lV,).

Une autre disposition importante de cette Contention est qu‘en cas de désaccord etttre deux ou

plusieurs Etats contractants concernant son interprétation ou son application. ces Etats peu\ ent

recourir aux mécanismes de médiation. de conciliation et d‘arbitrage pré\ us par le dt'oit international

(art. 38].

Il est judicieux de noter dans ce contexte que nos trois pays \oisins ont signé la Convention.

Si cette Com etttion tient valablement compte de la protection des itttéréts des pays \oisins. il n'est

pas exagéré de dire que ce résultat est le fruit d‘une ûpre lutte menée dttrattt deux années par le Luxem-

bourg au sein du Contité international chargé de l‘élaboration de cette Cott\ention dans le cadre de

l‘Agence lnternatiottale de l'Energie Atomique de Vienne.

En effet. le Luxembourg a défendu des le départ la thèse qu'il se trouve darts une situation extrême

en ce sens que tout en étant un pays de très faible extension géoWaphique. il est entouré de 3 pays

nucléaires importants et qu'il serait inacceptable que nos trois \oisifls aient le droit d'implanter des

dépôts de déchets radioactifs au voisinage de nos frontières qui seraient simplement conformes Zi leurs

réglementations nationales de radioprotection. Car dans 'e cas. l'irradiation de notre population pourrait

a moyen terme atteindre 3 fois l'irradiation admissible. En réalité. la litttite d‘irradiation de notre popultr

tion pourrait être c\cédée davantage puisque notre pays a fixé des lintites d‘irradiation plus sé\eres que

celles en vigueur darts 1 de nos pays voisins.

Comme l'avantprojet de Convention élaboré par le secrétariat de l‘AIEA ne tenait absolument pas

eotnptc des conséquences possibles d‘un dépôt de déchets radioactifs sur les Etats voisins. il était difti

cilc pour le Luxembourg de redresser la barre. ceci d'autant plus que le Comité international d‘experts

était presque exclusiyement composé de représentants d'Etats nucléaires. Mais c‘est la ténacité et la

position intransigeante du Luxembourg qui a peu a peu permis d‘arri\er au résultat décrit chcssus. aidé

en cela par l‘Irlande.

 

Un argutttettt auquel les pays ttucléaires étaient sensibles. 'st que le Luxembourg a fait valoir qu'il ne

pourrait accepter que la capacité potentielle d‘irradiation admt sible de sa population soit saturée par ses

pays voisins et qu‘il ne lui resterait aucune réserve pour pouvoir réaliser lubméme ù tnoyen ou a long

terme tin projet nucléaire national. Il est rappelé que l'échelle des tetttps se compte ici en milliers

d‘années.

Au cours de la Conférence Diplomatique de l997. appelée à adopter la Convention préparée par le

Comité d‘experts. 26 propositions d‘amendement de la Convention avaient été introduites. seulement

2 propositions avaient été acceptées. dont l du Luxembourg. amendement qui renforce encore significa-

tivement nos moyens juridiques de défense contre tout projet d'implantations d'un dépôt de déchets

radioactifs au voisinage de nos frontières.
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Voici de quoi il s'agit:

 

 

La plupart des pays nucléaires. y compris nos pays vo ns. avaient voulu faire croire a leur opinion

publique qu'après la fermeture définitive d'un dépôt définitif de déchets radioactifs. un tel dépôt ne pour

rait plus donner lieu a des fuites accidentelles de substances radioactives. ni a moyen terme. ni a long

terme.

Le Luxembourg n'ayant pas accepte cette position optimiste. a demandé qu'en cas de fuite non prévue

après la fermeture définitive d‘un dépôt. des contre—mesures appropriées devraient être mises en oeuvre.

Grâce à l'adoption de cet amendement. le Luxembourg a obtenu qu'un Etat nucléaire voisin ne puisse

pas faire 'aloir que son dépôt est absolument sûr. Cela était le but recherché par notre amendement

(art. l7.iii.).

Signalons enfin qu'il s'agit d'une Convention qui traite a la f s du combustible nucléaire u.

des déchets radioactifs. Il convient de préciser que certains pays nucléaires. comme les Etats-Unis.

considèrent que le combustible nucléaire usé est un déchet radioactif. puisquils ne retraitent pas ce

combustible usé. D‘autres pays nucléaires. connue la France. considèrent que le combustible usé est une

matière première précieuse et non pas un déchet radioactifet ils le soumettent a un retraitement pour en

faire du nouveau combustible nucléaire.

 

Cl   

Pour éviter des susceptibilités de certains pays nucléaires. la Convention traite dans 2 chapitres

différents la gestion du combustible usé et la gestion des déchets radioactifs. bien que le contenu de ces

2 chapitres soit largement identique.

Pour le Luxembourg le chapitre de la Convention qui traite du combustible usé est de moindre

importance comparativement au chapitre qui traite des déchets radioactifs et des chapitres traitant des

dispositions communes.

Il convient de souligner encore que périodiquement les Etats contractants doivent présenter des

rapports nationaux qui seront examinés et c— 'alués au cours de réunions des Etats contractants. Ces

rapports nationaux doivent préciser quelles sont les mesures prises par chaque Etat pour remplir

chacune des obligations contenues dans la Convention (art. 30 et 32).

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Chapitre premier. Objectifs, Définitions

et Champ d'application

Article premier. ()bier'li/fv:

L'objectifconsist ' a renforcer la sûreté nucléaire au plan mondial et de protéger la génération actuelle

et les générations futures contre les effets nocifs des rayonnements ionisants.

Article 2. I)ü/in[lions:

Notons que la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs exclut le transport a l'extérieur du

site nucléaire.

Article 3. (‘hump d'application:

Cette Convention ne s'applique pa. aux matières radioactives si elles ne proviennent pas du cycle du

combustible nucléaire. d'autre part les matières radioactives qui font partie de programmes militaires ou

de défense sont exclues.

( hapitre 2. Sûreté de la gestion du combustible usé

Comme Ir.r unir-ler 4 it I() du chapitre 2 sur la sûreté dela gestion du combustible usé ont presque le

même contenu que le chapitre 3 sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs et vu l'importance du

chapitre 3 pour le Luxembourg. il ne paraît pas nécessaire de commenter spécialement les articles du

chapitre 2.
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Chapitre 3. Sûreté de la gestion des déchelx radioactt

Article Il. Pl'0xr‘riplioux gérit’rulzav de s‘tîi't'lü:

Il faut notamment que les effets sur les générations futures ne soient pas supérieurs à ceux de la géné—

ration actuelle.

Al'tit'lc 12. ltt.t‘tulltllimts ravir/antes et pratiques (ililt‘l'iytti't).\‘:

Au besoin il faut améliorer la sûreté des anciennes installations de gestion des déchets radioactifs.

Al'lil'll‘ IJ. C/mi\ (Il! .rt'tt' ([l'\ installations en pmjel.‘

Comme nous l‘avons indiqué à l‘exposé des motifs. l'art. 13.I.IV. et l'art, 13,2. sont de première

importance pour le Luxembourg. puisqu‘ils se réfèrent aux droits des pays contractants voisins et aux

obligations qu'ont les Etats nucléaires \is{evis des Etats contractants \oisins.

Article I—J, Cutter/Him: ct rmtrlrtn‘liou (lex iut/tt/luliuns:

Cet article décrit toutes les précautions et les études nécessaires dans le cadre de la réalisation d'un

dépôt de déchets radioactifs.

Al'lft'll’ I5. Evaluation zlr la \”!il't’lÜ tlt'\ ilt.\‘tuliulimtss

Cet article porte sur les études de sûreté {\ effectuer avant la construction eta 'ant l‘exploitation d'un

dépôt de déchets radioactifs.

Article 16. litpluilutiun l[('\ iu\tullution.v:

Cet article a trait :] la procédure d'autorisation préalahle d‘un dépôt de déchets radioactifs,

Artix-Ie l7. Mt'rumv il!\Ii/HIÎUHIMHU.\ après ltl_/iwnelurr:

L'article l7.iii] est le résultat d‘un amendement luxembourgeois et a trait it des eontreanesures a

prendre lorsqu'un depot. après fermeture définitive. a une fuite non programmée.

Chapitre 4. Dispositions générales de sûreté

lx'r unir-Im [& [126 portent sur les moyens législatifs et réglementaires ;] mettre en place pour remplir

les obligations de la Convention Dans ce contexte il faut disposer des ressources humaines et finam

cières appropriées et protéger et aeenient le personnel des dépôts. il faut mettre en vigueur un plait

d'urgence et prendre les mesures appropriées pour assurer la sureté du déclassement d‘une installation

nucléaire.

 

Chapitre 5. Dis‘pnxitiuns diverses

Arlit'lt' 27. tM(fllll'('lil(’lll.\ {IT/Htfi'ülllfËl't’\'.'

Aucune ’artie eontt'actante n‘a le droit d‘importer du combustible usé ou des déchets radioactifs. si

elle ne dispose pas des moyens administratifs et techniques pour gérer ces déchets conformément a la

presente Convention. Toute exportation \ers un tel pays est également interdit. En plus. il est interdit

d‘espédier ces matières vers une destination située au sud de 60 degrés de latitude sud.

Arlirle 28. Son/t'es rt‘z'lltücv retirées“ du servir-:*:

Cet article se t'ét‘ere a la collecte des sources t‘adioacti\es scellées retirées du ser\ice. notamment des

sources de raditnn autrefois utilisées en médecine.

Chapitre 6. Réunions des Parties crt/ttractantes

/il'lft'll' 29. Réunion pré/uti‘tlim‘l‘0:

6 mois après l‘entrée en vigueur de la présente Convention se tiendra une telle réunion pour fixer les

règles de procédure des réunions d'examen des rapports nationaux par les Parties contractantes (mir

Art. 3t).>.
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Al'lit'll‘ 30. Réunions d'«.rumm:

Les Parties contractantes tiendront périodiquement des réunions d'examen sur les rapports nationaux

portant sur les mesures pri. s par chaque Partie pour remplir chacune (les 0in ttions de la Convention.
  

Al'lit'lt' 3I. Réunions aitmm'tlilmii't's.'

(‘et article fixe les conditions dans lesquelles une réunion extraordinaire pourra se tenir.

Artic/v 32. Rapports:

Cet article fixe le contenu (les rapports nationaux que les Parties contractantes doivent présenter

périodiquement aux réunions d'examen des Parties contractantes.

Les unir-Im 33 à 37 règlent certaines dispositions relatives aux réunions d'examen des rapports

nationaux par les Parties contractantes comme la question des langues, de la confidentialité et du

secrétariat.

Chapitre 7. Clauses filiales et autres dixpnsifinns

 

trmi les articles des clauses filiales. il faut surtout relever l'article 38 qui se réfère au règlement des

désaccords: Il pourra être recourir aux mécanismes (le médiation. de conciliation et d‘arbitrage prévus

par le droit international concernant l‘interprétation et l'application de la Convention.
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CONVENTION COMMUNE

sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté

de la gestion des déchets radioactifs

Préambule

Chapitre premier Objectifs, définitions et champ d‘application

Article premier

Article 2
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Chapitre 2
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Article 9

Article t()

Chapitre 3

Article | |

Article l2
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Article M

Article IS

Article l6
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Chapitre 4
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Article I‘)
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Artic 21
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Article 24

Article 25

Article 26

 

Chapitre 5

Article 27

Article 28

Chapitre 6
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Définitions

Champ d‘application

Sûreté de la gestion du combustible usé

Prescriptions générales de sûreté

installations existantes

Choix du site des installations en projet

Conception et construction des installations

Evaluation de la sûreté des installations

Exploitation des installations

Stockage définitif du combustible usé

Sûreté de la gestion des déchets radioactifr

Prescriptions générales de sûreté

Installations existantes et pratiques antérieures

Choix du site des installations en projet

Conception et construction des installations

Evaluation de la sûreté des installations

Exploitation des installations

Mesures institutionnelles après la fermeture

Dispositions générales de sûreté

Mesures d'application
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Organisme de réglementation

Responsabilité du titulaire d'une autorisation
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Réunions d'examen

Réunions extraordinaires

Rapports

4505 - Dossier consolidé : 9



 

Article 33 Participation

Article 34 Rapports de synthèse

Article 35 Languès

Article 36 Confidentialité

Article 37 Secrétariat

Chapitre 7 Clauses finales et autres dispositions

Article 38 Règlement des désaccords

Article 39 Signature ratification. acceptation. approba-

tion. adhésion

Article 40 Entrée en vigueur

Article 4l Amendements a la Convention

Article 42 Dénoncialion

Article 43 Dépositaire

Article 44 Textes authentiques

a

PREAMBULE

LES PARTIES CONTRACTANTES.

i)

ii)

iii)

iv)

VJ

vi)

vii)

viii)

ix)

x)

xi)

Rm'unnuismni que l'exploitation des réacteurs nucléaires produit du combustible usé et des

déchets radioactifs et que d'autres applications des technologies nucléaires g°nèrcnt aussi des

déchets radioactifs:

Rctminaisstutl que les mêmes objectifs de sûreté valent aussi bien pour la gestion du combustible

usé que pour celle des déchets radioactifs:

Réufiinnunl l‘importance pour la communauté internationale de faire en sorte que des pratiques

rationnelles soient prévues et mises en oeuvre aux fins de la sûreté de la gestion du combustible

usé et (les déchets radioactifs;

Rt'( minuisxunl qu'il est important d'informer le publi ‘ ' tr les questions se rapportant a la sûreté de

la gestion du combustible usé et des déchets radioacli s:

 

 

I>é\‘irunses de promouvoir une véritable culture de sûreté nucléaire dans le monde entier:

Réu_/ïïivnunt que c'est a l'Etat qu'il incombe en dernier ressort d'assurer la sûreté de la gestion du

combustible usé et des déchets radioactifs;

Rm'rmnnissnnt que c‘est a l‘Etat qu'il incombe de définir une politique en matière de cycle du

combustible certains Etats considérant que le combustible usé est une ressource de valeur. qui

peut être retraité. d'autres choisissant de le stocker définitivement;

Rm-unnrzivxmn que le combustible usé et les déchets radioactifs non visés par la présente

Convention du fait qu'ils font partie de programmes militaires ou de défense devraient être gérés

conformément aux objectifs énoncés dans la présente Convention:

A] Ill/Ill l'importance de la coopération internationale dans le renforcement de la sûreté de la

gestion du combustible usé et des déchets radioactifs par le biais de mécanismes bilatéraux cl

multilatéraux et de la présente Convention incitativc:

  

Avant a l'esprit les besoins des pays en développement. en particulier des pays les moins avancés.

et des Etats à économie en transition ainsi que la nécessité de faciliter le fonctionnement des méca—

nismes existants afin de contribuer à l‘exercice de leurs droits et au respect de leurs obligations tels

qu‘énoncés dans la présente Convention incitativc;

(‘n/iruiln'tms que les déchets radioactifs devraient. dans la mesure où ccla est compatible avec la

sûreté de la gestion de ces matières. être stockés définitivement dans l'Etat où ils ont été produits.

tout en reconnaissant que dans certaines circonstances. une gestion sûre et efficace du combustL

ble usé et des déchets radioactifs pourrait être favorisée par des accords entre Parties contractantes

pour l'utilisation d'installations situées dans l'une d'entre elles au profit des autres Partics_ en parti4

culier lorsque les déchets résultent de projets communs;
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xii) Rez-marais.ku que tout Etat a le droit d'interdire l‘importation sur son territoire de combustible usé

et de déchets radioactifs d'origine étrangère:

xiii] Aya/tl a l'esprit la Con\ention sur la sûreté nucléaire (1994). la Convention sur la notification

rapide d'un accident nucléaire ( 1986). la Convention sur l'assistance en c 'd" ident nucléaire ou

de situation d‘urgence radiologique (1986). la Convention sur la protection physique des matières

nucléaires (1980). la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immer—

sion de déchets et autres matières. telle qu‘amendée (1994). et d'autres instruments internationaux

pertinents:

   

xiv) Avant a l'esprit les principes énoncés dans les Normes fondamentales internationales de protec-

tion contre 1es rayonnements ionisants et de sûreté des sources de rayonnements (19%). établies

sous les auspices de plusieurs organisations. dans le document de l‘AIEA (Fondements de la

sûreté) intitulé ..Principes de la gestion des déchets radioactifs" (1996). ainsi que dans les normes

internationales existantes qui régissent la sûreté du transport des matières radioactives:

,\\) Ruppvlurtt le chapitre 22 du programme Action 21 adopté par la Conférence des Nations Unies sur

l'environnement et le de\ eloppement ;] Rio de Janeiro en 1991 qui réaffirme l'importance primop

diale d‘une gestion sûre et écologiquement rationnelle des déchets radioactifsi

xvi) Rm'mmui‘xsunt qu'il est souhaitable de renforcer le système de contrôle international s'appliquant

spécifiquement aux matières radioactives vis a l'article 1.3) de la Convention de Bâle sur le

contrôle des mou\ ements transfrontières de déchets dangereux et (le leur élimination 41989);

 

SONT CONVEN

 

‘S de ce qui suit:

Chapitre premier. Objectifs, définitions et champ d‘application

Article ptwuier

Objectifs

Les objectifs de la présente Convention sont les suivants:

i) Atteindre et maintenir un haut ni\ eau de sûreté dans le monde entieren matière de gestion du cont-

bustible Use et des déchets radioactif grâce au renforcement des mesures nationales et de la coo—

pération internationale. y compris. s‘il y a lieu. de la coopération technique en matière de sûreté:

 

ii) Faire en sorte qu'à tous les stades de la gestion du combustible usé et des déchets radioactif il

existe des défenses efficaces contre les risques potentiels afin que les individus. la socié e et

l‘environnement soient protégés. aujourd'hui et à l‘avenir. contre les effets nocifs des rayonne-

ments ionisants. de sorte qu'il soit satisfait aux besoins et aux a. irations de la génération

actuelle sans compromettre la capacité des générations futures de satisfaire les leurs:

  

iii) Prévenir les accidents ayant des conséquences radiologiques et atténuer ces conséquences au cas

où de tels accidents se produiraient Et un stade quelconque de la gestion du combustible usé ou

des déchets radioactifs.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente Convention:

a) ..Aumrisutiou " s'entend de toute autorisation. permission ou attestation déli\ rée par un organisme

de réglementation pour entreprendre toute activité ayant trait à la gestion du combustible usé ou

des déchets radioactifs:

b) ..Combusrihlr usé“ s'entend du combustible nucléaire qui a été irradié dans le coeur d'un réacteur

et qui en a été définitivement retiré:

  c) ..Dét'lm/x rurliuaclr‘ s'entend des matières radioactives sous forme gazeuse. liquide ou solide

pour lesquelles aucune utilisation ulté ure n'est prévue par la Partie contractante ou par une

personne physique ou morale dont la décision est acceptée par la Partie contractante et qui sont

contrôlées en tant que déchets radioactifs par un organisme de réglementation conformément au

cadre législatif et réglementaire de la Partie contractante:
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d) .,I)t‘t'Iu.vs‘t'tttcltt“ s'entend de toutes les étapes conduisant {\ la levée du contrôle réglementaire sttr

une installation nucléaire autre qu'ttnc installatiott de stockage définitif. Ces étapes comprennent

les opérations de décontamination et de démantèlement;

e) ..!)uru’c (lc vic mile" s'entend de la période au cours de laqttelle une installation de gestion de

combustible usé ou de déchets radioactifs est utilisée aux fitts prévues. Dans le cas d'une installa

tion de stockage définitif. cette période commence au moment où du combustible usé ou des

déchets radioactifs sont mis en place pour la première fois dans l'installatiott et se tertninc avec la

fermeture de celleæi:

f) ..Entre/mm…!" s'entend de la détention de cotnbttstible usé ou de déchets radioactifs dans une

installation qtti en assttre le confinement. dans l'intention de les récupérer;

..Ii/u/ du t/(‘Slilttllililt" s'eittend de l'Etat vers lequel un mouvement transfrontière est prévu ou a

lieu:

h) ..Emr rl'ril'iyiut'" s'entend de l'Etat a partir duquel un mouvement transfrontière est prévu ou est

engage:

i) .. [:”/ai du N‘a/mil“ s'entend de tout Etat. atttre qtte l'Etat d'origine ou l'Etat de destination. a travers

le territoire dttqttcl un mouvement transfrontit‘2re est prévu ou a lieu:

jt ,. Fer/neutre“ s'entend de l'achèvement de totttes les opérations un certain temps après la mise en

place de combustible ttsé ou de déchets radioactifs dans ttne installation de stockage définitif. (‘cs

opérations compremtent les derniers ouvrages ou autres travaux requis pour assurer à long terme

la sûreté de l'installation:

k) ..Gl‘.\‘lirill {l('.\ déc/mm radioactifs" s'entend de toutes les activités. y compris les activités de

déclassement. qui ont trait {\ la tnanutention. au prétt‘ttitement. au traitetnent. au conditionnement.

a l'entreposage ou au stockage définitif des déchets radioactifs. a l'exclusion du transport it

l'extérieur d'un site. Cela peut aussi comprendre des rejets d‘et'lluenls;

]) .,(ie.\tirin du r‘um/Juxiib/r’ me"“ s'entend de toutes les activités qui ont trait a la manutention ou a

l'entreposage du combustible usé. a l'exclusion du transport a l‘extérieur d’un site. (‘ela peut aussi

comprendre des rejets d'cftluents;

m) ,.Iu.rlullalirui (Il’ gestion de combustible usé“ s'entend de toute installation ou de tout établisse-

ment ayant principalement pour objet la gestion de combustible usé:

n) …Immlluliun rlu gr.rliuu [Il’ déc/iris t‘rizlt‘urtr'li/i‘“ s'entend de toute installation ou de tout établissw

ntettt qui a principalement pour objet la gestion de déchets radioactifs. _\ compris d'une installation

nucléaire en cours de décl‘ ement {\ condition qu'elle soit définie par la Partie contractante

comme installation de gestion de déchets radioactifs;

 

..lll.\ltl/lulioll nut/£airu“ s'entend d'une installation civile avec son terrain. ses bâtiments et ses

équipements. dans laquelle des matières radioactives sont produite traitées. utilisées. manipu-

lées. entreposées ou stockées définitivement à un niveau tel qu'il faut considérer des dispositions

de sureté:

()

 

,.Moutwnwti lrrtn.t_/i'tniliùrc s'entend de toute expédition de combustible usé ou de déchets radio-

actifs d'un Etat d'origitte vers un Etat de destination:

])

q) ,.()I‘gzlltf.\‘nlt’ «le n‘y[mimi/utith“ s'entend d'un ou de plusieurs organismes investis par la Partie

contractante du pouvoirjuridique de réglementer tout aspect de la sûreté de la gestion du combus-

tible usé ou des déchets radioactifs, et notamment de délivrer des autorisations:

  

 

..Rtf/uls ll'l{fiÎl/(‘Ill.\" s'entend d'émis ons dans l'environnement de matières radioactives liquides

ou gazeuses en tant qttc pratique légitime au cours de l'exploitation normale d'installations

nucléaires réglementées. Ces émissions sont programmées et contrôlées dans les limites autorisées

par l'organisme de réglementation:

 

% ..Rr'il’rlitt'tttml“ s'entend d'un processus ou d'une opération ayant pour objet d'extraire des isotopes

radioactifs du combustible usé aux fins d'utilisation ultérieure:

t) ..Srlttl‘t (’ scellée" s'entend des matières radioactives qui sont enfermées d'une manière permanente

dans Line capsule ou fixées sous forme solide. à l'exclusion des éléments combustibles pour

réacteurs:

ut ,.Stm'Augv définitif/'“ s'entend de la mise en place de combustible usé ou de déchets radioactifs

dans tttte installation appropriée sans intention de les récupérer.
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Ar/it'le 3

Champ d ’applicatian

1. La présente Convention s'applique à la sûreté de la gestion du combustible usé lorsque celui—ci

résulte de l'exploitation de réacteurs nucléaires civils. Le combustible usé détenu dans les installations

de retraitement qui fait l'objet d'une activité de retraitement n'entre pas dans le champ d'application de la

présente Convention à moins que la Parlie contractante ne déclare que le retraitement fait partie de la

gestion du combustible usé.

2. La présente Convention s'applique également a la sûreté de la gestion des déchets radioactifs

lorsque ceux-ci résultent d'applications civiles. Cependant. elle ne s'applique pas aux déchets qui ne

contiennent que des matières radioactives naturelles et ne proviennent pas du cycle du combustible

nucléaire. à moins qu'ils ne constituent une source scellée retirée du service ou qu'ils ne soient déclarés

comme déchets radioactifs aux fins de la présente Convention par la Partie contractante.

3. La présente Convention ne s‘applique pas a la sûreté de la gestion du combustible usé ou des

déchets radioactifs qui font partie de programmes militaires ou de défense. a moins qu'ils n'aient été

déclarés comme combustible usé ou déchets radioactifs aux fins de la présente Convention par la Partie

contractante. Toutefois. la présente Convention s'applique à la sûreté de la gestion du combustible usé et

des déchets radioactifs provenant de programmes militaires ou de défense si et lorsque ces matières sont

transférées définitivement a des programmes exclusivement civils et gérées dans le cadre de ces

programmes.

4. La présente Convention s'applique également aux rejets d'et'flucnts conformément aux dispositions

des articles 4. 7. II. ]4. 24 et 26.

Chapitre 2. Sûreté de la gestion du combustible usé

Article 4

Prescriptions générales de sûreté

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que. a tous les stades de la gestion du

combustible usé. les individus. la société et l'environnement soient protégés de manière adéquate contre

les risques radiologiques.

Ce faisant. chaque Panic contractante prend les mesures appropriées pour:

i) Faire en sorte que la criticité et l'évacuation de la chaleur résiduelle produite pendant la gestion

du combustible usé soient prises en compte de manière adéquate:

  

ii) Faire en sorte que la production de déchets radioactifs liée a la gestion du combustible u. soit

maintenue au niveau le plus bas qu‘il soit possible d'atteindre. compte tenu du type de politique

adoptée en matière de cycle du combustible:

iii) Tenir compte des liens d'interdépendance existant entre les différentes étapes de la gestion du

combustible usé:

iv) Assurer une protection efficace des individus. de la société et de l'environnement en appliquant

au niveau national des méthodes de protection appropriées qui ont éte approuvées par l'orga4

nisme de réglementation. dans le cadre de sa législation nationale. laquelle tient dûment compte

des critères et normes internationalement approuvés:

v) Tenir compte des risques biologiques. chimiques et autres qui peuvent être associés à la gestion

du combustible usé:

vi) S'cfforcer d'éviter les actions dont les effets raisonnablement prévisibles sur les générations

futures sont supérieurs à ceux qui sont admis pour la génération actuelle:

vii) Chercher a éviter d'imposer des contraintes excessives aux générations futures.
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Article 5

Installations existantes

('haquc )…“th contractante prend les mesures appropriées pour examiner la sûreté de toute installa—

tion de gestion de combustible usé existant au moment où la présente Convention entre en vigueur à son

égard et faire en sorte que. si besoin est toutes les améliorations qui peuvent raisonnablement y être

apportées le soient en vue d‘en renforcer la sûreté.

At‘llt'lt' ()

Choix du site des installations en projet

]. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que des procédures soient mises en

place et appliquées pour une installation de gestion de combustible usé en projet. en vue:

il D'évaluer tous les facteurs pertinents liés au site qtti sont susceptibles d'influer sur la sûreté de

cette installation pendant la durée de sa vie utile:

 

altter l'impact que cette installation est susceptible d‘avoir. du point de vue de la sûreté

sur les individus. la société et l‘environnement:

 

iii) De mettre ;. la disposi on du public des informations sur la sûreté de cette installation;

iv) De consulter les Parties contractantes voisines d'une telle installation. dans la mesure où celle

ci est sttsceptible d'avoir des conséquences pour elles et de leur communiquer, it leu!“ demande.

des données générales concet'ttaut l‘installation ; t de leur permettre d‘évaluer l'impact

probable de celle-ci en matière de sûreté sur leur territoire.

 

2. Ce faisant. chaque Partie contractantc prend les mesures appropriées pour que de telles installations

n'aient pas d'effets inacceptablcs sur d‘atttres Parties contractantes en choisissant lettr site conformé-

ment aux prescriptions générales de sûreté énoncées a l‘article 4.

Article 7

Conception et construction des installations

Chaque ’artie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i) Lors de la conception et de la construction d'une installation de gestion de combustible usé. des

mesures appropriées soient prévues pour restreindre les éventuelles incidences radiologiques sur

les individus. la société et l'environnement. y compris celles qui sont dues aux rejets d'effluents

ou aux émissions incontrôlécs:

ii) Au stade de la conception_ il soit tenu compte des plans théoriques et. selon les besoins. des dis-

positions techniques pour le déclassement d'une installation de gestion de combustible usé:

iii) Les technologies utilisées dans la conception et la construction d'une installation de gestion de

combustible usé s'appuient sur l'expérience. des essais ou des analyses.

Article 8

Evaluation de la sûreté des installations

Chaque Partie contractantc prend les mesures appropriées pour que:

i) Avant la construction d‘une installation de gestion de combustible usé. il soit procédé a ttne

évaluation systématique de la sûreté et a une évaluation environncmentale qui soient appropriées

au risque présenté par l'installation et qui couvrent sa durée de vie utile;

ii) Avant l'exploitation d'une installation de gestion de combustible usé, des versions mises a jour et

détaillées de l'évaluation de sûreté et de l'évaluation environnementale soient établies, lorsque cela

est jugé nécessaire pour compléter les évaluations visées à l'alinéa i).
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Exploitation des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i) L'autorisation d'exploiter une installation de gestion de combustible usé se fonde sur les évalua-

tions appropriées spécifiées à l'article 8 et soit subordonnée à l'exécution d'un programme de

mise en service démontrant que l'installation. telle que construite. est conforme aux exigences de

conception et de sûreté:

ii) Des limites et conditions d'exploitation découlant d'essais. de l'expérience d'exploitation et des

évaluations spécifiées à l'article 8 soient définies et ré\isces si besoin est:

iii) L'exploitation. la maintenance. la surveillance. l'inspection et les essais d'une installation de

gestion de combustible usé soient assurés conformément aux procédures établies:

iv) Un appui en matière d'ingénierie et de technologie dans tous les domaines liés à la sûreté soit

disponible pendant toute la durée de vie utile d'une installation de gestion de combustible usé:

v) Les incidents significatifs pour la sûreté soient déclarés en temps voulu par le titulaire de l'autori-

sation à l'organisme de réglementation:

vi) Des programmes de collecte et d'analyse des données pertinentes de l'expérience d'exploitation

soient mis en place et qu'il soit donné suite aux résultats obtenus. lorsqu'il y a lieu:

vii) Des plans de déclassement d'une installation de gestion de combustible usé soient élaborés et mis

ajout. selon les besoins, à l'aide des informations obtenues au cours de la durée de vie utile de

cette installation, et qu'ils soient examinés par l'organisme de réglementation.

Article It)

Stockage définitif du combustible usé

 

Si. conformément à son propre (. dre lég' tif et réglementaire. une Partie contractante a désigné du

combustible usé pour stockage définitif, celui-ci est réalisé conformément aux obligations énoncées au

chapitre 3 en ce qui concerne le stockage définitif des déchets radioactifs.

Chapitre 3. Sûreté de la gestiun des déchets radioactifs

Article I !

Prescriptions générales de sécurité

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que. a tous les stades de la gestion des

déchets radioactifs. les individus, la société et l'environnement soient protégés de manière adéquate

contre les risques radiologiques et autres.

Ce faisant. chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour:

 

i) Faire en sorte que la criticité et l' 'vacuation de la chaleur ré. 'duelle produite pendant la gestion

des déchets radioactifs soient prises en compte de manière adéquate;

ii) Faire en sorte que la production de déchets radioactifs soit maintenue au niveau le plus bas qu'il

soit possible d'atteindre:

iii) Tenir cotnpte des liens d'interdépendance existant entre les différentes étapes de la gestion des

déchets radioactifs:

iv) Assurer une protection efficace des individus. de la société et de l'environnement en appliquant

au niveau national des méthodes de protection appropriées qui ont été approuvées par

l'organisme de réglementation. dans le cadre de sa législation nationale, laquelle lient dûment

compte des critères et normes internationalement approuvés:

v) Tenir compte des risques biologiques. chimiques et autres qui peuvent être associés à la gestion

des déchets radioactifs:
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vi) S‘efforcer d‘éviter les actions dont les effets raisonnablement prévisibles sur les générations

futures sont supérieurs a ceux qui sont admis pour la génération actuelle:

vii) Chercher a éviter d‘imposer des contraintes exe ssives aux générations futures.

Article [2

Installations existantes et pratiques antérieures

Chaque Partie eontractante prend en temps voulu les mesures appropriées pour examiner:

i) La sûreté de toute installation de gestion de déchets radioactifs existant au moment où la présente

Convention entre en vigueur à son égard et faire en sorte que, si besoin est. toutes les améliora-

tions qui peuvent raisonnablement y être apportées le soient en vue d‘en renforcer la sûreté;

ii) Les conséquences des pratiques antérieures afin de déterminer si une intervention est nécessaire

pour des raisons de radioprotection sans perdre de vue que la réduction du dommage résultant de

la diminution de la dose devrait être suffisante pour justifier les effets négatifs et les coûts liés à

l‘intervention. y compris les coûts sociaux.

Article 13

Choix du site des installations en projet

1. Chaque Partie eontractantc prend les mesures appropriées pour que des procédures soient mises en

place et appliquées pour une installation de gestion de déchets radioactifs en projet. en vue:

i) D‘évaluer tous les facteurs pertinents li s au site qui sont susceptibles d‘influer la sûreté de cette

installation pendant la durée de sa vie utile et sur celle d'une installation de stockage définitif

après sa fermeture:

ii) D‘évalucr l'impact que cette installation est s ceptible d'avoir. du point de vue dela sûreté. sur

les individus. la société et l‘environnement. compte tenu de l'évolution possible de l‘état du site

des installations de stockage définitif après leur fermeture:

 

iii) De mettre a la disposition du public des informations sur la sûreté de cette installation;

iv) De consulter les Parties contractantes voisines d'une telle installation. dans la mesure où celle

ci est susceptible d'avoir des conséquences pour elles. et de leur communiquer, à leur demande.

des données générales concernant l'installation afin de leur permettre d‘évaluer l'impact

probable de celle-ci en matière de sûreté sur leur territoire.

2. Ce faisant. chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que de telles installations

n'aient pas d‘effets inacceptables sur d'autres Parties contractantes en choisissant leur site conformément

aux prescriptions générales de sûreté énoncées à l'article | |.

Article 14

Conception et construction des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i) Lors de la conception et de la construction d‘une installation de gestion de déchets radioactifs,

des mesures appropriées soient prévues pour restreindre les éventuelles incidences radiologiques

sur les individus. la société et l'environnement. y compris celles qui sont dues aux rejets

d‘effluents ou aux émissions ineontrôlé s:

ii) Au stade de la conception. il soit tenu compte des plans théoriques et. selon les besoins, des

dispositions techniques pour le déclassement d'une installation de gestion de déchets radioactifs

autre qu'une installation de stockage définitif;

 

iii) Au stade de la conception, des dispositions techniques soient élaborées pour la fermeture d'une

installation de stockage définitif;

iv) Les technologies utilisées dans la conception et la construction d'une installation de gestion de

déchets radioactifs s‘appuient sur l‘expérience. des essais ou des analyses.
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Article [5

Evaluation de la sûreté des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i)

ii)

iii)

Avant la construction d‘une installation de gestion de déchets radioactifs. il soit procédé a une

évaluation s ' e'matique de la sûreté et a une évaluation environnementale qui soient appropriées

au risque présenté par l'installation et qui couvrent sa durée de \ie utile:

 

En outre. a\ ant la construction d'une installation de stockage définitif. il soit procédé a une éva-

luation systématique de la sûreté et a une é\aluation environnementale pour la période qui suit la

fermeture. et que les résultats soient évalués d'après les critères établis par l'organisme de

réglementation:

Avant l'exploitation d‘une installation de gestion de déchets radioactifs. des versions mises a jour

et détaillées de l'évaluation de sûreté et de l'évaluation em‘ironnementale soient établies. lorsque

cela est jugé nécessaire, pour compléter les ôaluations \isécs a l'alinéa i).

Article [6

Exploitation des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i)

iii)

i\)

\i)

vii)

viii)

Cha

L'autorisation d'exploiter une in tallation de gestion de déchets radioactifs se fonde sur

les évaluations appropriées spécifiées a l'article 15 et soit subordonnée a l'exécution d'un

programme de mise en service démontrant que l'installation. telle que construite. est conforme

aux exigences de conception et de sûreté:

Des limites et conditions d'exploitation découlant d'essais. de l'expérience d'exploitation et des

évaluations spécifiées a l'article 15 soient définies et révisées si besoin est:

L‘exploitation. la maintenance. la surveillance. l'inspection les essais d'une installation de gcsf

tion de déchets radioactifs soient assurés conformément aux procédures établies. Dans le cas

d'une installation de stockage définitif. les résultats ainsi ohtenus sont utilisés pour vérifier et

examiner la validité des hypothèses avancées et pour mettre t‘ijour les évaluations spùcit'iées ù

l'article l5 pour la période qui suit la fermeture:

Un appui en matière d'ingénierie et de technologie dans tous les domaines liés a la sûreté soit

disponible pendant toute la durée de vie utile d'une installation de gestion de déchets

radioactifs:

Des procédures de caractérisation et de séparation des déchets radioactifs soient appliquées:

Les incidents significatifs pour la sûreté soient déclarés en temps \oulu par le titulaire de

l'autorisation à l'organisme de réglementation:

Des programmes de collecte et d'analyse des données pertinentes de l'e\périence d'exploitation

soient mis en place et qu'il soit donné suite aux résultats obtenus. lorsqu'il y a lieu:

Des plans de déclassement d'une installation de gestion de déchets radioactifs. autre qu'une

installation de stockage définitif. soient élaborés et mis a jour. selon les besoins. a l'aide des

informations obtenues au cours de la durée de vie utile de cette installation. et qu'ils soient

esaminés par l'organisme de réglementation:

Des plans pour la fermeture d'une installation de stoc age définitif soient élaborés et mis :‘ijour.

selon les besoins. à l'aide des informations obtenues au cours de la durée de vie utile de cette

installation. et qu'ils soient examinés par l‘organisme de réglementation.

Arlit'lu /7

Mesures institutimmelles après la fermeture

que Partie contractante prend les mesures appropriées pour qtte. après la fermeture d'une

installation de stockage définitif:
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i) Les dossiers exigés par l'organisme de réglementation au sujet de l'emplacement, de la

conception et du contenu de cette installation soient conservés;

it‘s, tels que la surveillance ou les restrictions d'accès.

 

ii) Des contrôles institutionnels actifs ou pa.

soient assurés si cela est nécess ire:

iii) SL durant toute période de contrôle institutionnel actif_ une émission non programmée de

matières radioactives dans l‘environnement est détectée. des mesures d‘intervention soient mises

en oeuvre en cas de besoin.

Chapitre 4. Dispositions générales de sûreté

Article [8

Mesures d 'applicatian

Chaque Partie contractante prend. en droit interne. les mesures législatives. réglementaires et admi-

nistratives et les autres dispositions qui sont nécessat s pour remplir ses obligations en vertu de la

présente Convention.

  

Artic/(‘ I‘)

Cadre législatif et réglementaire

]. Chaque Partie contractante établit et maintient en vigueur un cadre législatif et réglementaire pour

régir la sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs.

2. Ce cadre législatif et réglementaire prévoit:

i) L'établissement de prescriptions et de règlements nalionaux pertinents en matière de sûreté

radiologique:

ii) Un système de délivrance d‘autorisations pour les activités de gestion du combustible usé et des

déchets radioacti    

iii) Un système interdisant l'exploitation sans autorisation d'une installation de gestion de combus-

tible usé ou de déchets radioactifs;

iv) Un syslème de contrôle institutionnel approprié, d'inspection réglementaire de documentation

et de rapports;

v) Des mesures destinées à faire respecter les règlements applicables et les conditions des

autorisations:

vi) Une répartition claire des responsabilités des organismes concernés par les différentes étapes

de la gestion du combustible use et des déchets radioactifs.

3. Lorsqu'elles examinent si des matières radioactives doivent être soumises a la réglementation

applicable aux déchets radioactifs les Parties contractantes tiennent dûment compte des objectifs de la

présente Convention.

Article 20

Organisme de réglementation

|. Chaque Partie eontractante crée ou désigne un organisme de réglementation chargé de mettre en

oeuvre le cadre législatif et réglementaire visé à l'artic ‘ 19, et doté des pouvoirs, de la compétence et

des ressources financières et humaines adéquats pour assumer les responsabilités qui lui sont assignées.

 

2. Chaque Partie contractante prend, conformément à son cadre législatif et réglementaire, les

mesures appropriées pour a surer une indépendance effective des fonctions de réglementation par

rapport aux autres fonctions dans les organismes qui s'occupent à la fois de la gestion du combustible

usé ou des déchets radioactifs et de la réglementation en la matière.
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Article 2]

Responsabilité du titulaire d‘une autorisation

1. Chaque Partie contractante fait le née aire pour que la responsabilité première de la sûreté de

la gestion du combustible usé ou des déchets radioactifs incombe au titulaire de l'autorisation

correspondante et prend les mesures appropriées pour que chaque titulaire d‘une tell‘ autorisation

assume sa responsabilité,

 

" En l'absence de titulaire d‘une autorisation ou d'une atttre partie responsable. la responsabilité

incombe a la Partie contractante qui ajuridiction sur le combustible usé ou sur les déchets radioactifs.

 

/ll'lfl'l(‘ 22

Ressources humaines elfinancières

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i) Le personnel qualifié nécessaire soit disponible pour les activités lie- a la sûreté pendant la

durée de vie utile d‘une installation de gestion de combustible usé et de déchets radioactifs:

 

ii) Des ressources financières suffisantes soient disponibles pour assurer la sûreté des installations

de gestion de combustible usé et de déchets radioactifs pendant leur durée de \ ie utile et pour le

déclassement:

iii] Des dispositions financières soient prises pour assurer la continuité des contrôles institutionnels

et des mesures de surveillance appropriés aussi longtemps qu'ils sont jugés nécessaires après la

fermeture d'une installation de stockage définitif.

Arlir‘lt‘ 23

Assurance de la qualité

Chaque Partie eontraetante prend les mesures nécessaires pour que soient établis et exécutés des

programmes appropriés d'assurance de la qualité concernant la sûreté de la gestion du combustible ttsé

et des déchets radioactifs.

Al‘/l‘t'/r' 24

Radioprotection durant ! 'explailatiün

 

[. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que pendant la durée de vie utile

d'une installation de gestion de combustible usé ou de déchets radioactifs:

il L'exposition des travailleurs et du public aux rayonnements due a l'installation soit maitttenuc

au niveau le plus bas qu'il soit raisonnablement possible d'atteindre. compte tenu des facteurs

économiques et sociaux:

ii) Aucun individu ne soit exposé. dans des situations normales. a des doses de rayonnement

dépassant les limites de dose prescrites au niveau national. qui tiennent dûment compte des

normes internationalcmcnt approuvées en matière de radioproteetion;

iii) Des mesures soient prises pour empêcher les émissions non programmées et inet!ntrôlées de

matières radioacti\es dans l'environnement.

2. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que les rejets d'effluents soient

limités:

i] Afin de maintenir l‘exposition aux rayonnements ionisants au niveau le plus bas qu'il soit

raisonnablement possible d'atteindre. compte tenu des facteurs économiques et sociaux:

ii) De façon qu‘aucun indi\idu ne soit exposé. dans des situations normales. a des doses de rayon-

nement dépassant les limites de dose prescrites au ni\ eau national. qui tiennent dûment compte

des normes internationalement approuvées en matière de radioproteetion.
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3. Chaque Partie contractants prend les mesures appropriées pour que pendant la durée de vie utile

d‘une installation nucléaire réglementée, au cas où une émission non programmée ou incontrôlée de

matières radioactives dans l'environnement se produirait, des mesures correctives appropriées soient

mises en oeuvre afin de maitriser l'émission et d'en atténuer les effets.

Arliz'lr‘ 25

Organisation pour les cas d ‘urgence

]. Chaque Partie contractante veille a ce que_ avant et pendant l‘exploitation d'une installalion de

gestion de combustible usé ou de déchets radioactifs. il existe des plans d'urgence concernant le site et.

au besoin. des plans d'urgence hors site appropriés. Ces plans d'urgence devraient être testés a inter-

valles réguliers appropriés.

2. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour élaborer et tester les plans d'urgence

pour son territoire dans la mesure où elle est susceptible d‘être touchée en cas de situation d‘urgence

radiologique dans une installation de gestion de combustible usé ou de déchets radioactifs voisine de

son territoire.

Arliv/c 26

Déclassement

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour veiller a la sûreté du déclassement

d'une installation nucléaire. Ces mesures doivent garantir que:

i) Du personnel qualifié et des ressources financières adéquates sont disponibles:

ii) Les dispositions de l'article 24 concernant la radioprotection durant l'exploitation. les rejets

d'effluents et les émi "ons non programmées et incontrôlées sont appliquées:

iii) Les dispositions de l‘article 25 concernant l'organisation pour les cas d‘urgence sont appliquées;

 

iv) Les dossiers contenant des informations importantes pour le déclassement sont conservés.

Chapitre 5. Dispositions diverses

Article 27

Mouvements tramfrontières

|. Chaque Partie contractante concernée par un mouvemenl transfrontière prend les mesures appr(r

prices pour que ce mouvement s'effectue d'une manière qui soit conforme aux dispositions de la

présente Convenlion el des instruments internationaux pertinents ayant force obligatoire.

Ce faisant:

i) Une Partie contractante qui est un Etat d'origine prend les mesures appropriées pour que ce

mouvement transfronti‘ere ne soit autorisé et n'ait lieu qu'après notification à l'Etat de

destination et qu‘avec le consentement de celuLci;

ii) Le mouvement transfrontière a travers les Etats de transit est soumis aux obligations internatitr

nales pertinentes pour les modes particuliers de transport utilisés;

iii) Une Partie eontraetante qui est un Etat de destination ne consent à un mouvement transtrontière

que si elle dispose des moyens administratifs et techniques et de la structure réglementaire

néces. aires pour gérer le combustible usé ou les déchets radioactifs d‘une manière qui soit

conforme a la présente Convention;

iv) Une Partie contractantc qui est un Etat d'origine n'autorise un mouvement transfrontière que si

elle peut s'assurer. conformément au consentement de l'Etat de destination. que les exigences

énoncées à l'alinéa iii) sont remplies préalablement au mouvement transfrontière;

v) Une Partie contractante qui est un Etat d‘origine prend les mesures appropriées pour autoriser

le retour sur son territoire, si un mouvetnent transfrontière n‘est pas ou ne peut pas être effectué

conformément au présent article. à moins qu'un autre arrangement sûr ne puisse être conclu.
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2. Une Partie contractante ne délivre pas d‘autorisation pour l'expédition de son combustible usé ou de

ses déchets radioactifs. en vue de leur entreposage ou de leur stockage définitif. vers une deuination

située au sud de 60 degrés de latitude sud.

3. Aucune disposition de la présente Convention ne porte préjudice ou atteinte:

i) A l'exercice. par les navires et les aéronef\ de tous les Elan. des droits et des liberte\ de

navigation maritime. fluviale et aérienne. tels qu'ils sont prévus par le droit international:

ii) Aux droits d'une Partie contractante vers laquelle des déchets radioactifs sont exportés pour

être traités de réexpédier les déchets radioactifs et d'autres produits aprè\ traitement a l'Etat

d‘origine ou de prettdre des dispositions à cette fin:

iii) Au droit d'une Partie contractante d'exporter son combustible usé aux fins de retraitement:

iv) Aux droits d'une Partie eontractante vers laquelle du combustible usé est exporté pour être

retraité de réexpédier les déchets radioactifs et d'autres produits résultant des opération\ de

retraitement à l'Etat d'origine ou de prendre de\ dispositions a cette fin.

Ar/it'ie 28

Suurces scelle'fs retirées du service

|. Chaque Partie contractante prend en droit interne lc\ mesures appropriée\ pout que la détention. le

reconditionnement ou le stockafle detinitil des sources scellees retirées du service 'effectuent de

maniere SÛFC.

2. Une Partie contractante autorise le retour \… son territoire de sources scellées retirées du service si.

endroit interne. ell‘ a accepté que de telles \ources soient réexpédiées a un fabricant habilité a rece\oir

et à détenir les sources scellées retirées du service.

Chapitre 6. Réunions des Panier umlmctalites

Article 29

Réunion prépararuire

], line réunion préparatoire de\ Parties contractantes se tient dans le\ six moi\ suivant la date d'entrée

en vigueur de la présente Com ention.

2. Lors de cette réunion. les Parties contractantes:

il Fixent la date de la première réunion d'examen visée a l'article 30. Celleci :: lieu des que

pos\ible darts un délai de trente mois il compter de la date d'entrée en vigueur de la présente

Convention:

ii) Elaborent et adoptent par consemus de\ Règles de procédure et des Règles financière\z

iii] Fixent en particulier et conformément aux Règles de procédure:

a) Des principe\ directeurs concernant la forme et la structure des rapports nationaux a

présenter en application de l'article 32

b) Une date pour la présentation des rapports en question:

c) La procédure d'examen de ces rapports.

3. Tout Etat ou toute organiwtion régionale à caractère d'intégration ou d'une autre nature qui ratifie la

présente Convention. l'acceple. l‘approuve. la confirme ou y adhère et pour lequel ou laquelle la présente

Convention n'est pas encore en \ igueur peut assister a la réunion préparatoire corinne s‘il ou si elle était

Partie 51 la présente Convention.
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Article 30

Réunions d’examen

]. Les Parties contractantes tiennent des réunions pour examiner les rapports présentés en application

de l'article 32.

 

A chaque réunion d'examen. les Parties contractantes:

i) Fixent la date de la réunion d'examen suivante. l'intervalle entre les réunions d‘examen ne

devant pas dépasser trois ans:

ii) Peuvent réexaminer les arrangements pris en vertu du paragraphe 2 de l'article 29 et adopter des

révisions par consensus. saul'disposition contraire des Règles de procédure. Elles peuvent aussi

amender par consensus les Règles de procédure et les Règles financières.

"l. A chaque réunion d'examen. chaque Partie contractantc a une possibilité raisonnable de discuter les

rapports présentés par les autres Parties contractantes et de demander (les précisions à leur sujet.

Artic/t‘ 31

Réunions extraordinaires

Une réunion extraordinaire des Parties contractantes se tient:

i) S‘il en est ainsi décidé par la majorité des Parties contractantes présentes et volantes lors d‘une

réunion:

ii) Sur demande écrite d'une Partie contractantc. dans un délai de six mois a compter du moment où

cette demande a été communiquée aux Parties contractantes et où le secrétariat visé a l‘article 37 a

reçu notification du fait que la demande a été appuyée par la majorité d'entre elles.

Article 32

Rapports

l. Conformément aux dispositions de l'article 3(). chaque Partie contractante présente un rapport

national a chaque réunion d'examen des Parties contractantes. Ce rapport porte sur les mesures prises

pour remplir chacune des obligations énoncées dans la Convention. Pottr chaque Partie contractanle, le

rapport porte aussi sur:

i) Sa politique en matière de gestion du combustible usé;

ii) Ses pratiques en matière de gestion du combustible usé:

iii) Sa politique en matière de gestion des déchets radioactifs;

iv) Ses pratiques en matière de gestion des déchets radioactifs;

v) Les critères qu'elle applique pour définir et classer les déchets radioactifs.

2. Ce rapport comporte a

i) Une liste des installations de gestion du combustible usé auxquelles s'applique la présente

Convention. avec indication de leur emplacement. de leur objet principal et de leurs caractérise

tiques essentielles;

Un inventaire du combustible usé auquel s'applique la présente Convention et qui est entrepose'

ou qui a été stocké définitivement. Cet inventaire comporte une description des matières et. si

elles sont disponibles. des informations sur la masse et l'activité totale de ces matières;

  

iii) Une liste des installations de gestion de déchets radioactifs auxquelles applique la présente

Convention. avec indication de leur emplacement, de leur objet principal et de leurs caractéris—

tiques essentielles;

iv Un inventaire des déchets radioactifs auxquels s‘applique la présente Convention qui:

a) sont entreposés darts des installations de gestion de déchets radioactifs et dans des installa-

tions du cycle du combustible nucl ‘airc;
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b) ont été stockés définitivement: ou

c) résultent de pratiques antérieures.

Cet insentaire comporte une description des matières et d'autres informations pertinentes

disponibles. telles que des informations sur le volume ou la masse. l'activité et certains

radionucléides:

\] Une liste des installations nucléaires en cours de déclassement. avec indication de l‘état

du *ancement des activités de déclassement dans ces installations.

Al‘lit'il' 33

Participation

]. Chaque Partie contractante participe aux réunions des Parties contractantes: elle y est représentée

par un délégué et. dans la mesure où elle le juge nécessaire. par des suppléants, des experts et des

conseillers.

l. Les Parties contractantes pement imiter. par consensus. toute organisation intergou\ ernementale

qui est compétente pour des questions régies parla présente Convention ;] assister. en qualité d'obser 'af

teur. a toute réunion ou a certaines séances d'une réunion. Les observateurs sont tenus d'accepter par

écrit eta l'Ll\ ance les dispositions de l'article 36.

Arlit'ly 34

Rapports de synthèse

Les Parties contractantes adoptent. par Consensus. et mettent a la disposition du public un document

consacré aux questions qui ont été examinées et aux conclusions qui ont été tirées au cours des réunions

des Parties contractantes.

A rli<'h’ 35

Langues

1. Les langues des réunions des Parties contractantes sont l'anglais. l'arabe. le chinois. l'espagnol. le

français et le russe. sauf disposition contraire des Règles de procédure.

2. Tout rapport présenté en application de l'article 32 est établi dans la langue nationale de la Partie

contractante qui le présente ou dans une langue unique qui sera désignée d'un commun accord dans les

Règles de procédure. Au cas où le rapport est présenté dans une langue nationale autre que la langue

désignée. une traduction du rapport dans cette dernière est fournie par la Partie contractante.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2. s'il est dédommagé. le secrétariat se charge de la

traduction dans la langue désignée des rapports soumis dans toute autre langue de la réunion.

Article 36

Confidentialité

[. Les dispositions de la présente Convention n'affecte… pas les droits et obligations qu'ont les Parties

contractantes. conformément à leur législation. d'empêcher la divulgation d'informations. Aux fins du

présent article. le terme .. formations" englobe notamment les informations relatives à la sécurité

nationale ou a la protection physique des matières nucléaires. les informations protégées par des droits

de propriété intellectuelle ou par le secret industriel ou commercial. et les données a caractère personnel.

 

 

2. Lorsque. dans le cadre de la présente Convention. une Partie contractante fournit des informations

en précisant qu'elles sont protégées corinne indiqué au paragraphe ]. ces informations ne sont utilisées

qu'aux fins pour lesquelles elles ont été fournies et leur caractère confidentiel est respecté.
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entrent dans le champ d‘application de la présente Convention en vertu du paragraphe 3 de l'article 3.

les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteittte au pouvoir souverain de la Partie

contractante concernée de décider:

1. En ce qui concerne les informations ayant trait au combustible usé ou attx déchets radioactifs qui

il De classer ou non ces informations. ou de les soumettre a une autre forme de contrôle. pour en

empêcher la diffusion:

ii) S'il y a lieu de fournir les ittlttt'tttations \isées a l'alinéa i) ci-dessus dans le cadre de la

Convention;

iii) Des conditions de confidentialité dont ces inl‘ortttations sont assorties si elles sont communi-

quées dans le cadre de la présente Convention.

4. La teneur des débats qui ont lieu au cours de l‘examen des rapports nationaux lors de chaque

réunion d'exttttten tenue confortttétttent à l'article 3() est confidentielle.

Artic/t' 37

Secrétariat

|. L‘Agence internationale de l'énergie atomique (ci-après dénottttttéc l'..Agence") assure le secréta-

riat des réunions des Parties contractantes.

2. Le secrétariat:

i) Cottvoqtte les réunions des Parties contractantes visées aux articles L”). 30 et 3 l . les prépare et

en assure le bon t‘onctionnetttent:

ii) 'l‘ranstttet attx Parties contractantes les informations reçues ou préparées conformément attx

dispositions de la présente Convention,

Les dépenses encourues par l‘Agence pottr s'acquitter des tâches prévues aux alinéas i) et ii) ci—dcs—

sus sont cotoertcs au titre de son budget ordittaire.

3, Les Parties contractantes peuvent. par consensus. demander a l'Agence de fournir d'autres services

pour les réttniotts des Parties cotttractantcs. L'Agence peut fournir ces services s'il est possible de les

assurer dans le cadre de son programme et de son budget ordinaire. Au cas où cela ne serait pas possible.

l'Agence pettt fournir ces services s'ils sont financés volontairetttent par ttn ' autre source.

Chapitre 7. Clauses fina/ex et autres dixpositinns

Arlit'lv .iX

Règlement des désaccurds

En cas de désaccord entre deux ou plusieurs Parties contractantes concernant l'interprétation ou

l'application de la présente Convention. les Parties contractantes tiennent des consultations dans le cadre

d'une réunion des Parties contractantes en vue de régler ce désaccord. Au cas où lesdites consttltations

s'avère aient improdttcthes. il pourra être recottrtt aux mécanismes de médiation. de conciliation et

d'arbitrage prévus par le droit international. y compris les règles et pratiques en vigueur au sein de

l'Agence.

 

Article 39

Signature. ratification, acceptation, approbation, adhésion

]. La présente Convention est ouverte a la signature de tous les Etats au Siège de l‘Agence. 21 Vienne.

il partir du 29 septembre l997 et jusqu'à son entrée en vigueur.

2. La présente Convention est soumise Zt ratification. acceptation ou approbation par les Etats

signataires.
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3. Après son entrée en vigueur. la présente Convention est ouverte {\ l'adhésion de tous les Etats.

4. i) La présente Convention est ouverte a la signature. sous réserve de confirmation. ou à l'adhésion

d'organisations régionales à caractère d'intégration ou d‘une autre nature. a condition que

chacune de ces organisations soit constituée par des Etats souverains et ait compétence pour

négocier. conclure et appliquer des accords internationaux portant sur des domaines cou\ erts par

la présente Convention.

ii) Dans leurs domaines de compétence. ces organisations. en leur nom propre. exercent les droits et

assument les responsabilités que la présente Convention attribue aux Etats parties.

iii] En devenant Partie a la présente Convention. une telle organisation communique au dépositaire

v e à l'article 43 une déclaration indiquant quels sont ses Etats membres. quels articles de la

présente Convention lui sont applicables et quelle est l'étendue de sa compétence dans le

domaine couvert par ces articles.

iv] Une telle organisation ne dispose pas de voix propre en plus de celles de ses Etats membres.

5. Les instruments de ratification. d'acceptation. d'approbation. d'adhésion ou de confirmation sont

déposés auprès du dépositaire.

Article 40

Entrée en vigueur

[. La présente Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de dépôt,

auprès du dépositaire. du vingt-cinquième instrument de ratification. d'acceptation ou d'approbation.

sous réserve qu‘un tel instrument ait été déposé par quinze Etats possédant chacun une centrale électro

nucléaire en service,

2. Pour chaque Etat ou organisation régionale a caractère d'intégration ou d‘une autre nature qui ratifie

la présente Coti\enlion. l'acceptc. l'approuve. la confirme ou y adhère après la date de dépôt du dernier

instrument requis pour que les conditions énoncées au paragraphe ] soient remplies. la présente

Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit la date de dépôt. auprès du déposi-

taire. de l'instrument approprié par cet Etat ou cette organisation.

Article «il

Amendements & la convention

]. Toute Panic contractante peut proposer un amendement a la présente Convention. Les amende—

ments propose's sont examinés lors d'une réunion d'examen ou d'une réunion extraordinaire.

2. Le texte de tout amendement proposé et les motifs de cet amendement sont communiqués au

dépositaire qui transmet la proposition aux Parties contractantes au moins quatre—vingt—dix jours avant

la réunion a laquelle l'amendement est soumis pour être examiné. Toutes les observations reçues au

sujet de ladite proposition sont communiquées aux Parties contractantes par le dépositaire.

3. Les Panies contractantes décident. après avoir examiné l‘amendement proposé. s'il y a lieu de

l'adopter par consensus ou. en l'absence de consensus. de le soumettre à une conférence diplomatique.

Toute décision de soumettre un amendement propose a une conférence diplomatique doit être prise a la

majorité des deux tiers des Parties contractantes présentes et votantes a la réunion. sous réserve qu'au

moins la moitié des Parties contractantes soient présentes au moment du vote.

4. La conférence diplomatique chargée d'examiner et d‘adopter des amendements a la présente

Convention est convoquée par le dépositaire et se tient dans un délai d'un an après que la décision

appropriée a été prise conformément au paragraphe 3 du présent article. La Conférence diplomatique

déploie tous les effons possibles pour que les amendements soient adoptés par consensus. Si cela n'est

pas possible. les amendements sont adoptés a la majorité des deux tiers de l‘ensemble des Parties

contractantes,
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5. Les amendements à la présente Convention qui ont été adoptés conformément aux paragraphes 3

et 4 ci-dessus sont soumis a ratification. acceptation. approbation ou confirmation par les Parties

contractantes et entrent en viguettr à l‘égard des Parties contractantes qui les ont ratifiés. acceptés.

approuvés ou confirmés le quatre-vingt-dixième jour qui suit la réception. par le dépositaire. des

instruments correspondants d'au moins les deux tiers desdites Parties contractantes. Pour une Partie

contractantc qui ratifie. accepte. approuve ou confirme ultérieurement lesdits amendements, ceuxæi

entrent en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui sttit le dépôt par cette Partie contractante de

l'instrument correspondant.

Article 42

Dénonciatinn

I. Toute Partie contractante peut dénoncer la présente Convention par une notification écrite adressée

au dépositaire.

2. La dénonciation prend effet tin an après la date a laquelle le dépositaire reçoit cette notification. ou

a toute autre date ultérieure spécifiée dans la notification.

Article 43

Dépositaire

]. Le Directeur général de l'Agence est le dépositaire de la présente Convention.

 

Le dépositaire informe les Parties contractantes:

i) De la signature de la présente Convention et du dépôt d‘instruments de ratification. d‘accepta-

tion. d‘approhation. d‘adhésion ou de confirmation. conformément a l'article 391

ii) De la date a laquelle la Convention entre en viguettr. conflu‘mément a l'article 401

iii) Des notifications de dénonciation de la Convention faites conformément à l‘article 42 et de la

date de ces notifications;

iv) Des projets d‘aniendements {. la présente Convention soumis par des Parties contractantes. des

amendements adoptés par la conférence diplomatique correspondante ou la réttnion des

Parties contractantes et de la date d'entrée en vigueur desdits amendements. conformément a

l'article 41.

Article 44

Textes authentiquex

L'original de la présente Convention. dont les versions an"l tise. arabe. chinoise. espagnole. française

et russe font également foi. est déposé auprès du dépos aire. qui en adresse des copies certifiées

conformes aux Parties contractantes.

 

 

 

EN FOI DE QUOI les soussignés. a ce dûment habilités, ont signé la présente Convention.

FAlT à Vienne. le cinq septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept.
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No 45051

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 1999-2000

P R O J E T D E L O I
portant approbation de la Convention commune sur la sûreté
de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion
des déchets radioactifs, fait à Vienne, le 5 septembre 1997

*

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(16.5.2000)

Par dépêche du 25 novembre 1998, le Premier Ministre, Ministre d’Etat, a soumis à l’avis du Conseil
d’Etat le projet de loi précité, élaboré par le ministre des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et
de la Coopération. Au projet de loi étaient joints le texte de la convention à approuver, un exposé des
motifs ainsi qu’un commentaire des articles.

La présente convention poursuit des objectifs du même ordre que ceux inhérents à la Convention sur
la protection physique des matières nucléaires (1980), à celle sur la notification rapide d’un accident
nucléaire (1986), à la Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence
radiologique (1986), à la Convention sur la sûreté nucléaire (1994), ainsi qu’à celle sur la prévention de
la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets et autres matières, telle qu’amendée (1994),
ratifiées par le Luxembourg. Dans un contexte plus vaste, on peut également situer cette convention
dans l’esprit du programme Action 21, adopté par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement
et le développement à Rio de Janeiro en 1992, qui affirme l’importance primordiale d’une gestion sûre
et écologiquement rationnelle des déchets radioactifs (point XV du préambule). Quant à la Convention
de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination
(1989), elle voit l’implémentation de son article 1.3 se rapportant aux matières radioactives renforcée
par la convention sous examen en son article 27.

Pour notre pays, ladite convention revêt des aspects positifs importants. Le Luxembourg étant
entouré de trois pays, également signataires de la Convention et possédant des centrales nucléaires, elle
impose des limites très strictes au choix d’un site pour l’installation d’un dépôt de déchets au voisinage
de notre territoire. En effet, selon la Convention, l’endroit choisi pour un tel dépôt ne doit pas impliquer
d’effets inacceptables pour un pays voisin. D’autre part, pour chaque projet comportant des risques pour
un pays adjacent contractant, le pays signataire doit obligatoirement le consulter et lui communiquer, à
sa demande, toutes les données concernant ce projet afin que le pays voisin puisse évaluer lui-même les
conséquences pour son territoire et ses habitants. Par ailleurs, en cas de désaccord entre deux ou
plusieurs Etats contractants, ceux-ci peuvent recourir aux mécanismes de médiation, de conciliation et
d’arbitrage prévus par le droit international. Il est également prévu qu’après la fermeture d’un site,
chaque Partie contractante prenne les mesures nécessaires pour prévenir ou contrecarrer toute émission
non programmée de matières radioactives.

Toutes ces précautions sont prises dans une perspective à long terme. Il s’agit de „s’efforcer d’éviter
les actions dont les effets raisonnablement prévisibles sur les générations futures sont supérieurs à ceux
qui sont admis pour la génération actuelle.“ (Article 11, point VI)

En son article 3, concernant le champ d’application, la Convention indique cependant qu’elle ne
s’applique pas „à la sûreté de la gestion du combustible usé ou aux déchets radioactifs qui font partie de
programmes militaires ou de défense, à moins qu’ils n’aient été déclarés comme combustible usé ou
déchets radioactifs aux fins de la présente Convention par la Partie contractante“.

Les amendements à la présente convention étant soumis à ratification, il n’existe pas de clause
d’approbation anticipée (Article 41).

22.5.2000
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Ceci étant et compte tenu des retombées positives pour l’environnement en général et notre pays en
particulier, le Conseil d’Etat ne peut qu’approuver le projet de loi sous examen dont l’article unique
n’appelle pas d’observation.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 16 mai 2000.

Le Secrétaire général,

Marc BESCH

Le Président,

Raymond KIRSCH

Service Central des Imprimés de l'Etat
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No 45052

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2000-2001

P R O J E T D E L O I
portant approbation de la Convention commune sur la sûreté
de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion
des déchets radioactifs, fait à Vienne, le 5 septembre 1997

* * *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA SANTE
ET DE LA SECURITE SOCIALE

(25.4.2001)

La Commission se compose de: M. Niki BETTENDORF, Président; M. Alexandre KRIEPS,
Rapporteur; MM. Aloyse BISDORFF, Jean COLOMBERA, Mars DI BARTOLOMEO, Marcel
GLESENER, Jean-Marie HALSDORF, Jean HUSS, Paul-Henri MEYERS, Mme Marie-Josée
MEYERS-FRANK, MM. Marco SCHROELL et Georges WOHLFART, Membres.

*

REMARQUES PRELIMINAIRES

Le projet de loi sous examen a été déposé à la Chambre des Députés par le Monsieur le Ministre des
Affaires étrangères en date du 16 décembre 1998. Le Conseil d’Etat a émis son avis le 16 mai 2000.

Dans sa réunion du 7 mars 2001, la Commission de la Santé et de la Sécurité Sociale a nommé
M. Alexandre Krieps comme rapporteur du projet de loi. La Commission parlementaire a examiné le
projet de loi et l’avis du Conseil d’Etat dans sa réunion du 25 avril 2001. Le présent rapport a été adopté
dans cette même réunion.

*

OBJET DU PROJET DE LOI 4505

L’article unique du projet de loi prévoit l’approbation de la Convention commune sur la sûreté de la
gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs, faite à Vienne, le 5 sep-
tembre 1997.

Cette convention poursuit des objectifs du même ordre que ceux inhérents à la Convention sur la
protection physique des matières nucléaires (1989), à celle sur la notification rapide d’un accident
nucléaire (1986), à la Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation d’urgence
radiologique (1986), à la Convention sur la sûreté nucléaire (1994), ainsi qu’à celle sur la prévention de
la pollution des mers résultant de l’immersion de déchets et autres matières, telle qu’amendée (1994),
ratifiées par le Luxembourg.

L’objectif défini à l’article 1er de la Convention consiste d’une façon générale à renforcer la sûreté
nucléaire au plan mondial et à protéger la génération actuelle et les générations futures contre les effets
nocifs des rayonnements ionisants. Dans cette optique, la Convention que le présent projet de loi se
propose d’approuver porte pour l’essentiel sur le choix d’un site pour l’installation d’un dépôt de
déchets radioactifs. Pour notre pays, la Convention est donc d’une importance certaine et elle revêt des
aspects positifs importants.

Le Luxembourg étant un pays de très faible extension géographique et entouré de trois pays égale-
ment signataires de la Convention et possédant des centrales nucéaires, la Convention impose des

9.5.2001
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restrictions très strictes au choix d’un site pour l’installation d’un dépôt de déchets au voisinage de notre
territoire.

La Convention de Vienne donnera ainsi à notre pays les moyens nécessaires permettant une limita-
tion au strict minimum de l’irradiation de la population, ce qui est d’autant plus important que notre
pays a fixé des limites d’irradiation plus sévères que celles en vigueur dans 2 de nos pays voisins. En
effet, il serait inacceptable que nos trois pays voisins aient le droit d’implanter des dépôts de déchets
radioactifs au voisinage de nos frontières qui seraient simplement conformes à leurs réglementations
nationales de radioprotection.

Ainsi la convention prescrit-elle notamment que le site pour un dépôt doit être choisi par le pays
nucléaire contractant de façon telle qu’il n’ait pas d’effets inacceptables pour un pays voisin.

La convention confère à notre pays de solides moyens juridiques pour avoir accès à toute information
utile relative à un projet d’implantation d’un dépôt de déchets radioactifs au voisinage de nos frontières
nationales.

D’autre part, si un pays nucléaire contractant a un projet d’implantation d’un dépôt de déchets
radioactifs susceptible d’avoir des conséquences pour le pays voisin, il devra consulter celui-ci. En plus,
il devra communiquer au pays voisin contractant, à sa demande, les données générales concernant ce
projet, afin de lui permettre d’évaluer lui-même l’impact probable de l’installation en matière de sûreté
sur son territoire.

Une autre disposition importante de la Convention est qu’en cas de désaccord entre deux ou plusieurs
Etats contractants concernant son interprétation ou son application, ces Etats peuvent recourir aux
mécanismes de médiation, de conciliation et d’arbitrage prévus par le droit international.

Toutes les précautions consacrées par la Convention sont prises dans une perspective à long terme.
Selon les termes de la Convention, il s’agit de s’efforcer d’éviter des actions dont les effets raisonnable-
ment prévisibles sur les générations futures sont supérieurs à ceux qui sont admis pour la génération
actuelle.

Il faut encore noter que si la présente Convention assure la protection des intérêts des pays voisins, le
résultat est surtout le fruit de négociations menées avec beaucoup d’assiduité et de ténacité par le
Luxembourg au sein du Comité international chargé de l’élaboration de cette convention dans le cadre
de l’Agence Internationale de l’Energie Atomique de Vienne. Le Luxembourg a réussi à faire accepter
sa position suivant laquelle il se trouve dans une situation particulière, compte tenu de l’exiguïté de son
territoire et du fait qu’il est entouré de 3 pays voisins nucléaires.

La convention prévoit également qu’après la fermeture d’un site, chaque Partie contractante prend
les mesures nécessaires pour prévenir ou contrecarrer toute émission non programmée de matière
radioactive.

Il faut enfin signaler que la convention traite à la fois du combustible nucléaire usé et des déchets
radioactifs. A ce sujet, il convient de préciser que certains pays nucléaires, comme les Etats-Unis, consi-
dèrent que le combustible usé est un déchet radioactif, puisqu’ils ne retraitent pas ce combustible usé.
D’autres pays nucléaires, comme la France, considèrent que le combustible usé est une matière
première précieuse et non pas un déchet radioactif et ils le soumettent à un retraitement pour en faire du
nouveau combustible nucléaire.

Pour éviter des susceptibilités de certains pays nucléaires, la convention traite dans deux chapitres
différents la gestion du combustible usé et la gestion des déchets radioactifs, bien que le contenu de ces
deux chapitres soit largement identique.

En ce qui concerne le détail des dispositions contenues dans la convention ainsi qu’un commentaire
plus explicite des articles, la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale se permet de renvoyer à la
documentation parlementaire relative au projet de loi sous objet.

*

L’AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Dans son avis du 16 mai 2000, le Conseil d’Etat, compte tenu des retombées positives pour
l’environnement en général et notre pays en particulier, approuve le projet de loi 4505 dont l’article
unique ne donne pas lieu à observation de sa part.

*

2
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CONCLUSION

La Commission de la Santé et de la Sécurité sociale tient à souligner l’importance pour notre pays de
la ratification de la Convention de Vienne sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté
de la gestion des déchets radioactifs.

Voilà pourquoi, la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale, à l’unanimité, propose à la
Chambre des Députés de voter le projet de loi dans la teneur proposée par le Gouvernement.

*

PROJET DE LOI

portant approbation de la Convention commune sur la sûreté de
la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion des
déchets radioactifs, faite à Vienne, le 5 septembre 1997

Article unique.– Est approuvée la Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible
usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs, faite à Vienne, le 5 septembre 1997.

Luxembourg, le 25 avril 2001.

Le Rapporteur,

Alexandre KRIEPS

Le Président,

Niki BETTENDORF
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No 45053

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2000-2001

P R O J E T D E L O I
portant approbation de la Convention commune sur la sûreté
de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion
des déchets radioactifs, fait à Vienne, le 5 septembre 1997

* * *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(29.5.2001)

Le Conseil d’Etat,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 21 mai 2001 à délibérer sur la question de
dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant approbation de la Convention commune sur la sûreté
de la gestion du combustible usé et sur la sûreté de la gestion
des déchets radioactifs, fait à Vienne, le 5 septembre 1997

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 17 mai 2001 et dispensé du second vote
constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’Etat en sa séance du 16 mai 2001;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 29 mai 2001.

Le Secrétaire général,

Marc BESCH

Le Président,

Marcel SAUBER

14.6.2001
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Loi du 20 iuin 2001 portant approbation de la Convention commune sur la sûreté de la gestion du

combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs, faite à Vienne, le 5 septembre

1991.

Nous Henri. Grand-Duc de Luxembourg. Duc de Nassau;

Notre Conseil d'Etat entendu;

De l‘assentiment de la Chambre des Députés;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 17 mai 2001 et celle du Conseil d'Etat du 29 mai 2001 portant qu'il

n‘y a pas lieu 'a second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Article unique. Est approuvée la Convention commune sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la

sûreté de la gestion des déchets radioactifs. faire à Vienne. le 5 septembre 1997.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux

que la chose concerne.

Le Ministre des Affaires Etrangères Palais de Luxembourg, le 20 iuin 2001.

et du Commerce Extérieur,
Henri

Lydie Polfer

Le Ministre de la justice,

Luc Frieden

Le Ministre de Je Santé,

Carlo Wagner

Pour le Ministre de l‘Environnement,

le Secrétaire à i’Environnement,

Eugène Berger

   

 

DèÎâeüa°- 45Q5l ÎS$Î9Ëë- 19QÈÛŸ9ËËÏOOO-, 
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CONVENTION COMMUNE

sur la sûreté de la gestion du combustible usé et sur la sûreté

de la gestion des déchets radioactifs

Préambule

Chapitre premier Objectifs, définitions et champ d’application

Article premier

Article 2

Article 3

Chapitre 2

Article 4

Article 5

Article 6

Article 7

Article 8

Article 9

Article 10

Chapitre 3

Article 11

Article 12

Article 13

Article 14

Article 15

Article 16

Article 17

Chapitre 4

Article 18

Article 19

Article 20

Article 21

Article 22

Article 23

Article 24

Anicle 25

Article 26

Chapitre 5

Article 27

Article 28

Chapitre 6

Article 29

Article 30

Article 31

Article 32

Objectifs

Définitions

Champ d‘application

Sûreté de la gestiun du combustible usé

Prescriptions générales de sûreté

Installations existantes

Choix du site des installations en projet

Conception et construction des installations

Evaluation de la sûreté des installations

Exploitation des installations

Stockage définitif du combustible usé

Sûreté de la gestion des déchets radioactifs

Prescriptions générales de sûreté

Installations existantes et pratiques antérieures

Choix du site des installations en projet

Conception et constmction des installations

Evaluation de la sûreté des installations

Exploitation des installations

Mesures institutionnelles après la fermeture

Dispositions générales de sûreté

Mesures d‘application

Cadre législatif et réglementaire

Organisme de réglementation

Responsabilité du titulaire d‘une autorisation

Ressources humaines et financières

Assurance de la qualité

Radioprotection durant l‘exploitation

Organisation pour les cas d’urgence

Déclassement

Dispositions diverses

Mouvements transfrontières

Sources scellées retirées du service

Réunions des parties contractantes

Réunion préparatoire

Réunions d’examen

Réunions extraordinaires

Rapports
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Article 33 Participation

Article 34 Rapports de synthèse

Article 35 Langues

Article 36 Confidentialité

Article 37 Secrétariat

Chapitre 7 Clauses finales et autres dispositions

Article 38 Règlement des désaccords

Article 39 Signature, ratification. acceptation. approba-

tion, adhésion

Article 40 Entrée en vigueur

Article 41 Amendements à la Convention

Article 42 Dénoncialion

Article 43 Dépositaire

Article 44 Textes authentiques

*

PREAMBULE

LES PARTIES CONTRACTANTES.

')

ii)

iii)

iv)

V)

vi)

vii)

viii)

ix)

X)

xi)

Reconnaissant que l‘exploitation des réacteurs nucléaires produit du combustible usé et des

déchets radioactifs et que d'autres applications des technologies nucléaires génèrent aussi des

déchets radioactifs:

Reconnaissant que les mêmes objectifs de sûreté valent aussi bien pour la gestion du combustible

usé que pour celle des déchets radioactifs;

Réaflînnant l‘importance pour la communauté internationale de faire en sorte que des pratiques

rationnelles soient prévues et mises en oeuvre aux fins de la sûreté de la gestion du combustible

usé et des déchets radioactifs;

Reconnaissant qu'il est important d‘informer le public sur les questions se rapponant à la sûreté de

la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs:

Désireuses de promouvoir une véritable culture de sûreté nucléaire dans le monde entier;

Réaflîrmant que c’est à l'Etat qu‘il incombe en dernier ressort d‘assurer la sûreté de la gestion du

combustible usé et des déchets radioactifs;

Reconnaissant que c'est à l'Etat qu'il incombe de définir une politique en matière de cycle du

combustible, certains Etats considérant que le combustible usé est une ressource de valeur, qui

peut être retraité, d'autres choisissant de le stocker définitivement;

Reconnaissant que le combustible usé et les déchets radioactifs non visés par la présente

Convention du fait qu'ils font partie de programmes militaires ou de défense devraient être gérés

conformément aux objectifs énoncés dans la présente Convention;

AjÏirmant l‘importance de la coopération internationale dans le renforcement de la sûreté de la

gestion du combustible usé et des déchets radioactifs par le biais de mécanismes bilatéraux et

multilatéraux et de la présente Convention incitative;

Ayant à l‘esprit les besoins des pays en développement, en particulier des pays les moins avancés.

et des Etats à économie en transition ainsi que la nécessité de faciliter le fonctionnement des méca-

nismes existants afin de contribuer à l'exercice de leurs droits et au respect de leurs obligations tels

qu'énoncés dans la présente Convention incitative;

Convaincues que les déchets radioactifs devraient. dans la mesure où cela est compatible avec la

sûreté de la gestion de ces matières, être stockés définitivement dans l‘Etat où ils ont été produits,

tout en reconnaissant que. dans certaines circonstances, une gestion sûre et efficace du combusti-

ble usé et des déchets radioactifs pourrait être favorisée par des accords entre Parties contractantes

pour l‘utilisation d'installations situées dans l'une d'entre elles au profit des autres Parties, en parti-

culier lorsque les déchets résultent de projets communs;
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xii) Reconnaissant que tout Etat a le droit d'interdire l'importation sur son territoire de combustible usé

et de déchets radioactifs d'origine étrangère;

xiii) Ayant à l'esprit la Convention sur la sûreté nucléaire (1994), la Convention sur la notification

rapide d'un accident nucléaire (1986), la Convention sur l'assistance en cas d'accident nucléaire ou

de situation d'urgence radiologique (1986), la Conventions… la protection physique des matières

nucléaires (1980), la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immer-

sion de déchets et autres matières, telle qu'amendée (1994), et d'autres instruments internationaux

pertinents;

xiv) Ayant à l'esprit les principes énoncés dans les Normes fondamentales internationales de protec-

tion contre les rayonnements ionisants et de sûreté des sources de rayonnements ( 1996), établies

sous les auspices de plusieurs organisations. dans le document de l’AIEA (Fondements de la

sûreté) intitulé _.Principes de la gestion des déchets radioactifs“ (l996), ainsi que dans les normes

internationales existantes qui régissent la sûreté du transport des matières radioactives;

xv) Rappelant le chapitre 22 du programme Action 21 adopté par la Conférence des Nations Unies sur

l'environnement et le développement à Rio de Janeiro en 1992. qui réaffirme l'importance primor—

diale d'une gestion sûre et écologiquement rationnelle des déchets radioactifs:

xvi) Reconnaissant qu'il est souhaitable de renforcer le système de contrôle international s'appliquant

spécifiquement aux matières radioactives visées à l'article 1.3) de la Convention de Bâle sur le

contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (1989);

SONT CONVENUES de ce qui suit:

Chapitre premier. Objectifs, définitions et champ d’application

Article premier

Objectifs

Les objectifs de la présente Convention sont les suivants:

i) Atteindre et maintenir un haut niveau de sûreté dans le monde entier en matière de gestion du com-

bustible usé et des déchets radioactifs, grâce au renforcement des mesures nationales et de la coo—

pération internationale, y compris, s‘il y a lieu, de la coopération technique en matière de sûreté;

ii) Faire en sorte qu‘à tous les stades de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs il

existe des défenses efficaces contre les risques potentiels afin que les individus, la société et

l‘environnement soient protégés. aujourd'hui et à l'avenir, contre les effets nocifs des rayonne-

ments ionisants, de sorte qu'il soit satisfait aux besoins et aux aspirations de la génération

actuelle sans compromettre la capacité des générations futures de satisfaire les leurs;

iii) Prévenir les accidents ayant des conséquences radiologiques et atténuer ces conséquences au cas

où de tels accidents se produiraienl à un stade quelconque de la gestion du combustible usé ou

des déchets radioactifs.

Article 2

Définitions

Aux fins de la présente Convention:

a) .,Autorisation “ s‘entend de toute autorisation, permission ou attestation délivrée par un organisme

de réglementation pour entreprendre toute activité ayant trait à la gestion du combustible usé ou

des déchets radioactifs;

b) .. Combustible usé" s'entend du combustible nucléaire qui a été irradié dans le coeur d'un réacteur

et qui en a été définitivement retiré;

c) ,.Déchets radioactifs“ s'entend des matières radioactives sous forme gazeuse. liquide ou solide

pour lesquelles aucune utilisation ultérieure n'est prévue par la Partie contractante ou par une

personne physique ou morale dont la décision est acceptée par la Partie contractante et qui sont

contrôlées en tant que déchets radioactifs par un organisme de réglementation conformément au

cadre législatif et réglementaire de la Partie contractante;
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d) ,,Déclassement“ s'entend de toutes les étapes conduisant à la levée du contrôle réglementaire sur

une installation nucléaire autre qu’une installation de stockage définitif. Ces étapes comprennent

les opérations de décontamination et de démantèlement:

e) ..Durée de vie utile“ s'entend de la période au cours de laquelle une installation de gestion de

combustible usé ou de déchets radioactifs est utilisée aux fins prévues. Dans le cas d'une installa—

tion de stockage définitif. cette période commence au moment où du combustible usé ou des

déchets radioactifs sont mis en place pour la première fois dans l‘installation et se termine avec la

fermeture de celle—ci;

() ,,Enlreposage" s'entend de la détention de combustible usé ou de déchets radioactifs dans une

installation qui en assure le confinement, dans l'intention de les récupérer;

g) ,, Etat de destination“ s'entend de l'Etat vers lequel un mouvement transfrontière est prévu ou a

lieu;

h) ,, Etat d’origine" s'entend de l‘Etat a partir duquel un mouvement transfrontière est prévu ou est

engagé:

i) ,, Etat de transit“ s'entend de tout Etat. autre que l'Etat d'origine ou l'Etat de destination. à travers

le territoire duquel un mouvement transfrontière est prévu ou a lieu;

j) ,, Fermeture“ s'entend de l'achèvement de toutes les opérations un certain temps après la mise en

place de combustible usé ou de déchets radioactifs dans une installation de stockage définitif. Ces

opérations comprennent les derniers ouvrages ou autres travaux requis pour assurer à long ten-ne

la sûreté de l'installation;

k) ..Gestion des déchets radioactifs" s'entend de toutes les activités, y compris les activités de

déclassement, qui ont trait à la manutention, au prétraitement, au traitement, au conditionnement,

à l'entreposage ou au stockage définitif des déchets radioactifs, à l'exclusion du transport à

l‘extérieur d‘un site. Cela peut aussi comprendre des rejets d'effluents:

]) ,,Gestian du combustible usé“ s'entend de toutes les activités qui ont trait à la manutention ou à

l'entreposage du combustible usé. à l'exclusion du transport à l'extérieur d'un site. Cela peut aussi

comprendre des rejets d'effiuents;

m) …Installation de gestion de combustible usé“ s‘entend de toute installation ou de tout établisse—

ment ayant principalement pour objet la gestion de combustible usé;

n) …lnslallation de gestion de déchets radioactifs“ s'entend de toute installation ou de tout établisse-

ment qui a principalement pour objet la gestion de déchets radioactifs, y compris d‘une installation

nucléaire en cours de déclassement à condition qu'elle soit définie par la Partie contractante

comme installation de gestion de déchets radioactifs;

o) ,,Inxtallation nucléaire“ s'entend d'une installation civile avec son terrain. ses bâtiments et ses

équipements, dans laquelle des matières radioactives sont produites, traitées, utilisées, manipu-

lées, entreposées ou stockées définitivement à un niveau tel qu'il faut considérer des dispositions

de sûreté;

p) ,.Mouvemmr !ransfronrière " s'entend de toute expédition de combustible usé ou de déchets radio—

actifs d‘un Etat d'origine vers un Etat de destination;

q) ,.0rganisme de réglementation“ s'entend d'un ou de plusieurs organismes investis par la Partie

contractante du pouvoir juridique de réglementer tout aspect de la sûreté de la gestion du combus-

tible usé ou des déchets radioactifs, et notamment de délivrer des autorisations;

r) ,.Rejets d'eflluenrr" s'entend d'émissions dans l'environnement de matières radioactives liquides

ou gazeuses en tant que pratique légitime au cours de l'exploitation normale d'installations

nucléaires réglementées. Ces émissions sont programmées et contrôlées dans les limites autorisées

par l'organisme de réglementation;

s) ,, Retraitement“ s'entend d'un processus ou d'une opération ayant pour objet d'extraire des isotopes

radioactifs du combustible usé aux fins d'utilisation ultérieure;

t) ..Source scellée“ s'entend des matières radioactives qui sont enfermées d'une manière permanente

dans une capsule ou fixées sous forme solide, à l'exclusion des éléments combustibles pour

réacteurs;

u) .,Slockage définitif“ s'entend de la mise en place de combustible usé ou de déchets radioactifs

dans une installation appropriée sans intention de les récupérer.
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Article 3

Champ d’application

!. La présente Convention s‘applique à la sûreté de la gestion du combustible usé lorsque celui-ci

résulte de l‘exploitation de réacteurs nucléaires civils. Le combustible usé détenu dans les installations

de retraitement qui fait l'objet d‘une activité de retraitement n'entre pas dans le champ d‘application de la

présente Convention à moins que la Partie contractante ne déclare que le retraitement fait partie de la

gestion du combustible usé.

2. La présente Convention s'applique également à la sûreté de la gestion des déchets radioactifs

lorsque ceux-ci résultent d‘applications civiles. Cependant, elle ne s‘applique pas aux déchets qui ne

contiennent que des matières radioactives naturelles et ne proviennent pas du cycle du combustible

nucléaire, à moins qu'ils ne constituent une source scellée retirée du service ou qu'ils ne soient déclarés

comme déchets radioactifs aux fins de la présente Convention par la Partie contractante.

3. La présente Convention ne s‘applique pas à la sûreté de la gestion du combustible usé ou des

déchets radioactifs qui font partie de programmes militaires ou de défense, à moins qu'ils n'aient été

déclarés comme combustible usé ou déchets radioactifs aux fins de la présente Convention par la Partie

contractante. Toutefois. la présente Convention s'applique à la sûreté de la gestion du combustible usé et

des déchets radioactifs provenant de programmes militaires ou de défense si et lorsque ces matières sont

transférées définitivement à des programmes exclusivement civils et gérées dans le cadre de ces

programmes.

4. La présente Convention s‘applique également aux rejets d‘effluents conformément aux dispositions

des articles 4. 7, ll, 14, 24 et 26.

Chapitre 2. Sûreté de la gestion du combustible usé

Article 4

Prescriptions générales de sûreté

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que, à tous les stades de la gestion du

combustible usé, les individus. la société et l‘environnement soient protégés de manière adéquate contre

les risques radiologiques.

Ce faisant, chaque Panic contractante prend les mesures appropriées pour:

i) Faire en sorte que la criticité et l'évacuation de la chaleur résiduelle produite pendant la gestion

du combustible usé soient prises en compte de manière adéquate;

ii) Faire en sorte que la production de déchets radioactifs liée à la gestion du combustible usé soit

maintenue au niveau le plus bas qu'il soit possible d'atteindre, compte tenu du type de politique

adoptée en matière de cycle du combustible;

iii) Tenir compte des liens d'interdépendance existant entre les différentes étapes de la gestion du

combustible usé;

iv) Assurer une protection efficace des individus, de la société et de l'environnement en appliquant

au niveau national des méthodes de protection appropriées qui ont été approuvées par l‘orga—

nisme de réglementation, dans le cadre de sa législation nationale, laquelle tient dûment compte

des critères et normes internationalement approuvés;

v) Tenir compte des risques biologiques, chimiques et autres qui peuvent être associés à la gestion

du combustible usé;

vi) S'efforcer d‘éviter les actions dont les effets raisonnablement prévisibles sur les générations

futures sont supérieurs à ceux qui sont admis pour la génération actuelle;

vii) Chercher à éviter d'imposer des contraintes excessives aux générations futures.
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Article 5

Installations existantes

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour examiner la sûreté de toute installa—

tion de gestion de combustible usé existant au moment où la présente Convention entre en vigueur à son

égard et faire en sorte que. si besoin est. toutes les améliorations qui peuvent raisonnablement y être

apportées le soient en vue d‘en renforcer la sûreté.

A nicle 6

Choix du site des installations en projet

1. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que des procédures soient mises en

place et appliquées pour une installation de gestion de combustible usé en projet. en vue:

i) D‘évaluer tous les facteurs pertinents liés au site qui sont susceptibles d’influer sur la sûreté de

cette installation pendant la durée de sa vie utile;

ii) D‘évaluer l’impact que cette installation est susceptible d‘avoir. du point de vue de la sûreté,

sur les individus, la société et l‘environnement;

iii) De mettre à la disposition du public des informations sur la sûreté de cette installation;

iv) De consulter les Parties contractantes voisines d’une telle installation, dans la mesure où celle-

ci est susceptible d’avoir des conséquences pour elles, et de leur communiquer. à leur demande,

des données générales concernant l’installation afin de leur permettre d’évaluer l‘impact

probable de celle—ci en matière de sûreté sur leur territoire.

2. Ce faisant. chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que de telles installations

n’aient pas d‘effets inacceptables sur d’autres Panies contractantes en choisissant leur site conformé-

ment aux prescriptions générales de sûreté énoncées à l'article 4.

Article 7

Conception et construction des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i) Lors de la conception et de la construction d‘une installation de gestion de combustible usé, des

mesures appropriées soient prévues pour restreindre les éventuelles incidences radiologiques sur

les individus. la société et l‘environnement. y compris celles qui sont dues aux rejets d’effluents

ou aux émissions incontrôlées;

ii) Au stade de la conception. il soit tenu compte des plans théoriques et. selon les besoins, des dis—

positions techniques pour le déclassement d‘une installation de gestion de combustible usé;

iii) Les technologies utilisées dans la conception et la construction d‘une installation de gestion de

combustible usé s’appuient sur l'expérience. des essais ou des analyses.

Article 8

Evaluation de la sûreté des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i) Avant la construction d'une installation de gestion de combustible usé. il soit procédé à une

évaluation systématique de la sûreté et a une évaluation environnementale qui soient appropriées

au risque présenté par l'installation et qui couvrent sa durée de vie utile;

ii) Avant l‘exploitation d'une installation de gestion de combustible usé. des versions mises à jour et

détaillées de l'évaluation de sûreté et de l‘évaluation environnementale soient établies, lorsque cela

est jugé nécessaire. pour compléter les évaluations visées à l'alinéa i).
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Article 9

Exploitation des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i) L‘autorisation d‘exploiter une installation de gestion de combustible usé se fonde sur les évalua—

tions appropriées spécifiées à l‘article 8 et soit subordonnée à l‘exécution d‘un programme de

mise en service démontrant que l'installation. telle que construite, est conforme aux exigences de

conception et de sûreté;

ii) Des limites et conditions d‘exploitation découlant d‘essais, de l‘expérience d‘exploitation et des

évaluations spécifiées à l'article 8 soient définies et révisées si besoin est;

iii) L’exploitation, la maintenance, la surveillance, l'inspection et les essais d‘une installation de

gestion de combustible usé soient assurés conformément aux procédures établies;

iv) Un appui en matière d'ingénierie et de technologie dans tous les domaines liés à la sûreté soit

disponible pendant toute la durée de vie utile d‘une installation de gestion de combustible usé;

v) Les incidents significatifs pour la sûreté soient déclarés en temps voulu par le titulaire de l‘autori—

sation à l‘organisme de réglementation;

vi) Des programmes de collecte et d‘analyse des données pertinentes de l‘expérience d‘exploitation

soient mis en place et qu‘il soit donné suite aux résultats obtenus, lorsqu'il y a lieu;

vii) Des plans de déclassement d’une installation de gestion de combustible usé soient élaborés et mis

à jour, selon les besoins, à l'aide des informations obtenues au cours de la durée de vie utile de

cette installation, et qu‘ils soient examinés par l'organisme de réglementation.

A rticle 10

Stockage définitif du combustible usé

Si, conformément à son propre cadre législatif et réglementaire, une Partie eontractante a désigné du

combustible usé pour stockage définitif, celui—ci est réalisé conformément aux obligations énoncées au

chapitre 3 en ce qui concerne le stockage définitif des déchets radioactifs.

Chapitre 3. Sûreté de la gestion des déchets radioactifs

Article ]]

Prescriptions générales de sécurité

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que, a tous les stades de la gestion des

déchets radioactifs, les individus. la société et l‘environnement soient protégés de manière adéquate

contre les risques radiologiques et autres.

Ce faisant. chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour:

i) Faire en sorte que la criticité et l‘évacuation de la chaleur résiduelle produite pendant la gestion

des déchets radioactifs soient prises en compte de manière adéquate;

ii) Faire en sorte que la production de déchets radioactifs soit maintenue au niveau le plus bas qu‘il

soit possible d'atteindre;

iii) Tenir compte des liens d'interdépendance existant entre les différentes étapes de la gestion des

déchets radioactifs;

iv) Assurer une protection efficace des individus, de la société et de l‘environnement en appliquant

au niveau national des méthodes de protection appropriées qui ont été approuvées par

l‘organisme de réglementation, dans le cadre de sa législation nationale, laquelle tient dûment

compte des critères et normes intemationalement approuvés;

v) Tenir compte des risques biologiques, chimiques et autres qui peuvent être associés à la gestion

des déchets radioactifs;
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vi) S'efforcer d‘éviter les actions dont les effets raisonnablement prévisibles sur les générations

futures sont supérieurs à ceux qui sont admis pour la génération actuelle;

vii) Chercher à éviter d'imposer des contraintes excessives aux générations futures.

Article [2

Installations existantes et pratiques antérieures

Chaque Partie contractante prend en temps voulu les mesures appropriées pour examiner:

i) La sûreté de toute installation de gestion de déchets radioactifs existant au moment où la présente

Convention entre en vigueur à son égard et faire en sorte que. si besoin est, toutes les améliora-

tions qui peuvent raisonnablement y être apportées le soient en vue d'en renforcer la sûreté;

ii) Les conséquences des pratiques antérieures afin de déterminer si une intervention est nécessaire

pour des raisons de radioprotection sans perdre de vue que la réduction du dommage résultant de

la diminution de la dose devrait être suffisante pourjustifier les effets négatifs et les coûts liés à

l'intervention. y compris les coûts sociaux.

Article 13

Choix du site des installations en projet

1. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que des procédures soient mises en

place et appliquées pour une installation de gestion de déchets radioactifs en projet, en vue:

i) D‘e'valuer tous les facteurs pertinents liés au site qui sont susceptibles d'influer la sûreté de cette

installation pendant la durée de sa vie utile et sur celle d'une installation de stockage définitif

après sa fermeture;

ii) D'évaluer l'impact que cette installation est susceptible d'avoir. du point de vue de la sûreté. sur

les individus, la société et l'environnement, compte tenu de l‘évolution possible de l‘état du site

des installations de stockage définitif après leur fermeture;

iii) De mettre a la disposition du public des informations sur la sûreté de cette installation;

iv) De consulter les Parties contractantes voisines d'une telle installation, dans la mesure où celle—

ci est susceptible d'avoir des conséquences pour elles, et de leur communiquer. à leur demande,

des données générales concernant l'installation afin de leur pen-nettre d‘évaluer l'impact

probable de celle-ci en matière de sûreté sur leur territoire.

2. Ce faisant. chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que de telles installations

n'aient pas d‘effets inacceptables sur d'autres Parties contractantes en choisissant leur site conformément

aux prescriptions générales de sûreté énoncées à l‘article 11.

Article 14

Conception et construction des installations

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i) Lors de la conception et de la construction d'une installation de gestion de déchets radioactifs.

des mesures appropriées soient prévues pour restreindre les éventuelles incidences radiologiques

sur les individus. la société et l'environnement. y compris celles qui sont dues aux rejets

d‘effluents ou aux émissions incontrôlées;

ii) Au stade de la conception. il soit tenu compte des plans théoriques et. selon les besoins. des

dispositions techniques pour le déclassement d‘une installation de gestion de déchets radioactifs

autre qu'une installation de stockage définitif:

iii) Au stade de la conception, des dispositions techniques soient élaborées pour la fermeture d‘une

installation de stockage définitif;

iv) Les technologies utilisées dans la conception et la construction d'une installation de gestion de

déchets radioactifs s'appuient sur l'expérience. des essais ou des analyses.
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AHide [5

Evaluation de la sûreté des installations

que Panic contractante prend les mesures appropriées pour que:

Avant la construction d'une installation de gestion de déchets radioactifs, il soit procédé à une

évaluation systématique de la sûreté et a une évaluation environnementale qui soient appropriées

au risque présenté par l'installation et qui couvrent sa durée de vie utile;

En outre, avant la construction d'une installation de stockage définitif, il soit procédé à une éva-

luation systématique de la sûreté et à une évaluation environnementale pour la période qui suit la

fermeture, et que les résultats soient évalués d'après les critères établis par l'organisme de

réglementation;

Avant l‘exploitation d'une installation de gestion de déchets radioactifs, des versions mises àjour
et détaillées de l‘évaluation de sûreté et de l‘évaluation environnementale soient établies. lorsque
cela est jugé nécessaire, pour compléter les évaluations visées à l‘alinéa i).

A rticle 16

Exploitation des installations

Chaque Panic contractante prend les mesures appropriées pour que:

0

ii)

iii)

iv)

V)

vi)

vii)

viii)

ix)

L‘autorisation d‘exploiter une installation de gestion de déchets radioactifs se fonde sur

les évaluations appropriées spécifiées à l'article 15 et soit subordonnée à l‘exécution d'un

programme de mise en service démontrant que l'installation. telle que construite, est conforme

aux exigences de conception et de sûreté;

Des limites et conditions d'exploitation découlant d‘essais, de l'expérience d‘exploitation et des

évaluations spécifiées à l'article l5 soient définies et révisées si besoin est;

L'exploitation, la maintenance, la surveillance. l‘inspection les essais d'une installation de ges-
tion de déchets radioactifs soient assurés conformément aux procédures établies. Dans le cas

d'une installation de stockage définitif, les résultats ainsi obtenus sont utilisés pour vérifier et

examiner la validité des hypothèses avancées et pour mettre à jour les évaluations spécifiées à

l'article 15 pour la période qui suit la fermeture;

Un appui en matière d'ingénierie et de technologie dans tous les domaines liés à la sûreté soit

disponible pendant toute la durée de vie utile d'une installation de gestion de déchets

radioactifs;

Des procédures de caractérisation et de séparation des déchets radioactifs soient appliquées;

Les incidents significatifs pour la sûreté soient déclarés en temps voulu par le titulaire de
l'autorisation à l‘organisme de réglementation;

Des programmes de collecte et d‘analyse des données pertinentes de l‘expérience d'exploitation

soient mis en place et qu'il soit donné suite aux résultats obtenus, lorsqu'il y a lieu;

Des plans de déclassement d‘une installation de gestion de déchets radioactifs, autre qu‘une

installation de stockage définitif, soient élaborés et mis àjour, selon les besoins, à l'aide des
informations obtenues au cours de la durée de vie utile de cette installation, et qu'ils soient

examinés par l'organisme de réglementation;

Des plans pour la fermeture d'une installation de stockage définitifsoient élaborés et mis àjour,

selon les besoins, à l'aide des informations obtenues au cours de la durée de vie utile de cette

installation, et qu'ils soient examinés par l'organisme de réglementation.

Article ] 7

Mesures institutionnelle: après la fermeture

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que, après la fermeture d‘une
installation de stockage définitif;
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i) Les dossiers exigés par l'organisme de réglementation au sujet de l‘emplacement, de la

conception et du contenu de cette installation soient conservés;

ii) Des contrôles institutionnels. actifs ou passifs, tels que la surveillance ou les restrictions d'accès,

soient assurés si cela est nécessaire;

iii) Si, durant toute période de contrôle institutionnel actif, une, émission non programmée de

matières radioactives dans l'environnement est détectée, des mesures d'intervention soient mises

en oeuvre en cas de besoin.

Chapitre 4. Dispositions générales de sûreté

Article 18

Mesures d’application

Chaque Partie contractante prend, en droit interne, les mesures législatives. réglementaires et admb

nistratives et les autres dispositions qui sont nécessaires pour remplir ses obligations en vertu de la

présente Convention.

Article I 9

Cadre législatif et réglementaire

|. Chaque Partie contractante établit et maintient en vigueur un cadre législatif et réglementaire pour

régir la sûreté de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs.

2. Ce cadre législatif et réglementaire prévoit:

i) L‘établissement de prescriptions et de règlements nationaux pertinents en matière de sûreté

radiologique;

ii) Un système de délivrance d'autorisations pour les activités de gestion du combustible usé et des

déchets radioactifs;

iii) Un système interdisant l'exploitation sans autorisation d'une installation de gestion de combus-

tible usé ou de déchets radioactifs;

iv) Un système de contrôle institutionnel approprié. d'inspection réglementaire, de documentation

et de rapports; ,

v) Des mesures destinées à faire respecter les règlements applicables et les conditions des

autorisations;

vi) Une répartition claire des responsabilités des organismes concernés par les différentes étapes

de la gestion du combustible usé et des déchets radioactifs.

3. Lorsqu‘elles examinent si des matières radioactives doivent être soumises à la réglementation

applicable aux déchets radioactifs, les Parties contractantes tiennent dûment compte des objectifs de la

présente Convention.

Article 20

Organisme de réglementation

1. Chaque Panie contractante crée ou désigne un organisme de réglementation chargé de mettre en

oeuvre le cadre législatif et réglementaire visé à l‘article 19, et doté des pouvoirs, de la compétence et

des ressources financières et humaines adéquats pour assumer les responsabilités qui lui sont assignées.

2. Chaque Partie contractante prend, conformément à son cadre législatif et réglementaire, les

mesures appropriées pour assurer une indépendance effective des fonctions de réglementation par

rapport aux autres fonctions dans les organismes qui s‘occupent a la fois de la gestion du combustible

usé ou des déchets radioactifs et de la réglementation en la matière.
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Article 2]

Responsabilité du titulaire d’une autorisation

!. Chaque Partie contractante fait le nécessaire pour que la responsabilité première de la sûreté de

la gestion du combustible usé ou des déchets radioactifs incombe au titulaire de l'autorisation

correspondante et prend les mesures appropriées pour que chaque titulaire d'une telle autorisation

assume sa responsabilité.

2. En l'absence de titulaire d'une autorisation ou d'une autre partie responsable. la responsabilité

incombe àla Partie contractante qui ajuridiction sur le combustible usé ou sur les déchets radioactifs.

Article 22

Ressources humaines et financières

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que:

i) Le personnel qualifié nécessaire soit disponible pour les activités liées à la sûreté pendant la

durée de vie utile d‘une installation de gestion de combustible usé et de déchets radioactifs;

ii) Des ressources financières suffisantes soient disponibles pour assurer la sûreté des installations

de gestion de combustible usé et de déchets radioactifs pendant leur durée de vie utile et pour le

déclassement;

iii) Des dispositions financières soient prises pour assurer la continuité des contrôles institutionnels

et des mesures de surveillance appropriés aussi longtemps qu'ils sontjugés nécessaires après la

fermeture d'une installation de stockage définitif.

Article 23

Assurance de la qualité

Chaque Partie contractante prend les mesures nécessaires pour que soient établis et exécutés des

programmes appropriés d'assurance de la qualité concernant la sûreté de la gestion du combustible usé

et des déchets radioactifs.

Article 24

Radioprotection durant l’exploitation

1. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que, pendant la durée de vie utile

d‘une installation de gestion de combustible usé ou de déchets radioactifs:

i) L'exposition des travailleurs et du public aux rayonnements due à l'installation soit maintenue

au niveau le plus bas qu'il soit raisonnablement possible d‘atteindre, compte tenu des facteurs

économiques et sociaux;

ii) Aucun individu ne soit exposé. dans des situations normales. à des doses de rayonnement

dépassant les limites de dose prescrites au niveau national, qui tiennent dûment compte des

normes internationalement approuvées en matière de radioprotection;

iii) Des mesures soient prises pour empêcher les émissions non programmées et incontrôlées de

matières radioactives dans l‘environnement.

2. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que les rejets d'effluents soient

limités:

i) Afin de maintenir l‘exposition aux rayonnements ionisants au niveau le plus bas qu'il soit

raisonnablement possible d'atteindre, compte tenu des facteurs économiques et sociaux;

ii) De façon qu‘aucun individu ne soit exposé. dans des situations normales. à des doses de rayon-

nement dépassant les limites de dose prescrites au niveau national, qui tiennent dûment compte

des normes internationalement approuvées en matière de radioprotection.

4505 - Dossier consolidé : 51



1578

3. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour que pendant la durée de vie utile

d'une installation nucléaire réglementée. au cas où une émission non programmée ou incontrôlée de

matières radioactives dans l'environnement se produirait. des mesures correctives appropriées soient

mises en oeuvre afin de maitriser l'émission et d'en atténuer les effets.

Article 25

Organisation pour les cas d’urgence

1. Chaque Partie contractante veille à ce que, avant et pendant l'exploitation d'une installation de

gestion de combustible usé ou de déchets radioactifs. il existe des plans d'urgence concernant le site et,

au besoin, des plans d'urgence hors site appropriés. Ces plans d'urgence devraient être testés à inter-

valles réguliers appropriés.

2. Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour élaborer et tester les plans d'urgence

pour son territoire dans la mesure où elle est susceptible d'être touchée en cas de situation d'urgence

radiologique dans une installation de gestion de combustible usé ou de déchets radioactifs voisine de

son territoire.

Article 26

Déclassement

Chaque Partie contractante prend les mesures appropriées pour veiller à la sûreté du déclassement

d'une installation nucléaire. Ces mesures doivent garantir que:

i) Du personnel qualifié et des ressources financières adéquates sont disponibles;

ii) Les dispositions de l'article 24 concernant la radioprotection durant l‘exploitation, les rejets

d'effluents et les émissions non programmées et incontrôlées sont appliquées;

iii) Les dispositions de l'article 25 concernant l'organisation pour les cas d‘urgence sont appliquées:

iv) Les dossiers contenant des informations importantes pour le déclassement sont conservés.

Chapitre 5. Dispositions diverses

A”[de 2 7

Mauvemenls transfrontières

l. Chaque Partie contractante concernée par un mouvement transfrontière prend les mesures appro-

priées pour que ce mouvement s‘effectue d'une manière qui soit conforme aux dispositions de la

présente Convention et des instruments internationaux pertinents ayant force obligatoire.

Ce faisant:

i) Une Partie contractante qui est un Etat d'origine prend les mesures appropriées pour que ce

mouvement transfrontière ne soit autorisé et n'ait lieu qu'après notification à l‘Etat de

destination et qu'avec le c0nsentement de celui-ci;

ii) Le mouvement transfrontière a travers les Etats de transit est soumis aux obligations internatio-

nales pertinentes pour les modes particuliers de transport utilisés;

iii) Une Partie contractante qui est un Etat de destination ne consent à un mouvement translrontière

que si elle dispose des moyens administratifs et techniques et de la structure réglementaire

nécessaires pour gérer le combustible usé ou les déchets radioactifs d‘une manière qui soit

conforme à la présente Convention;

iv) Une Partie contractante qui est un Etat d'origine n'autorise un mouvement transfrontière que si

elle peut s‘assurer, conformément au consentement de l'Etat de destination. que les exigences

énoncées à l‘alinéa iii) sont remplies préalablement au mouvement transfrontière;

v) Une Partie contractante qui est un Etat d‘origine prend les mesures appropriées pour autoriser

le retour sur son territoire, si un mouvement transfrontière n‘est pas ou ne peut pas être effectué

conformément au présent article, a moins qu‘un autre arrangement sûr ne puisse être conclu.
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Une Partie contractantc ne délivre pas d'autorisation pour l‘expédition de son combustible usé ou de

ses déchets radioactifs, en vue de leur entreposage ou de leur stockage définitif, vers une destination

située au sud de 60 degrés de latitude sud.

3.

!.

Aucune disposition de la présente Convention ne porte préjudice ou atteinte:

i) A l‘exercice, par les navires et les aéronefs de tous les Etats, des droits et des libertés de

navigation maritime, fluviale et aérienne tels qu'ils sont prévus par le droit international;

ii) Aux droits d‘une Partie contractante vers laquelle des déchets radioactifs sont exportés pour

être traités de réexpédier les déchets radioactifs et d‘autres produits après traitement à l'Etat

d'origine ou de prendre des dispositions à cette fin;

iii) Au droit d'une Partie contractante d‘exporter son combustible usé aux fins de retraitement;

iv) Aux droits d'une Partie contractante vers laquelle du combustible usé est exporté pour être

retraité de réexpédier les déchets radioactifs et d'autres produits résultant des opérations de

retraitement à l'Etat d'origine ou de prendre des dispositions à cette fin.

Article 28

Sources scellée: retirées du service

Chaque Partie contractante prend, en droit interne les mesures appropriées pour que la détention, le

reconditionnement ou le stockage définitif des sources scellées retirées du service s'effectuent de

manière sûre.

2.

en droit interne, elle a accepté que de telles sources soient réexpédiées à un fabricant habilité à recevoir

Une Panic contractante autorise le retour sur son territoire de sources scellées retirées du service si.

et à détenir les sources scellées retirées du service.

Chapitre 6. Réunions des Parties contractantes

Article 29

Réunion préparatoire

Une réunion préparatoire des Panies contractantes se tient dans les six mois suivant la date d'entrée

en vigueur de la présente Convention.

2.

3.

Lors de cette réunion, les Parties contractantes:

i) Fixent la date de la première réunion d‘examen visée à l'article 30. Celle-ci a lieu dès que

possible dans un délai de trente mois a compter de la date d‘entrée en vigueur de la présente

Convention;

ii) Elaborent et adoptent par consensus des Règles de procédure et des Règles financières;

iii) Fixent en particulier et conformément aux Règles de procédure:

a) Des principes directeurs concernant la forme et la structure des rapports nationaux à

présenter en application de l'article 32;

b) Une date pour la présentation des rapports en question;

c) La procédure d‘examen de ces rapports.

Tout Etat ou toute organisation régionale à caractère d'intégration ou d'une autre nature qui ratifie la

présente Convention, l'accepte. l'approuve. la confirme ou y adhère et pour lequel ou laquelle la présente

Convention n'est pas encore en vigueur peut assister à la réunion préparatoire comme s'il ou si elle était

Partie à la présente Convention.

4505 - Dossier consolidé : 53



1580

Article 30

Réunions d‘examen

] . Les Parties contractantes tiennent des réunions pour examiner les rapports présentés en application

de l'article 32.

2. A chaque réunion d'examen, les Parties contractantes:

i) Fixent la date de la réunion d'examen suivante. l'intervalle entre les réunions d'examen ne

devant pas dépasser trois ans;

ii) Peuvent réexaminer les arrangements pris en vertu du paragraphe 2 de l'article 29 et adopter des

révisions par consensus, sauf disposition contraire des Règles de procédure, Elles peuvent aussi

amender par consensus les Règles de procédure et les Règles financières.

3. A chaque réunion d'examen, chaque Partie contractants a une possibilité raisonnable de discuter les

rapports présentés par les autres Parties contractantes et de demander des précisions à leur sujet.

A rticle 3I

Réunions extraordinaires

Une réunion extraordinaire des Parties contractantes se tient:

i) S'il en est ainsi décidé par la majorité des Parties contractantes présentes et votantes lors d‘une

réunion;

ii) Sur demande écrite d‘une Partie contractante, dans un délai de six mois à compter du moment où

cette demande a été communiquée aux Parties contractantes et où le secrétariat visé à l‘article 37 a

reçu notification du fait que la demande a été appuyée par la majorité d‘entre elles.

A nic/e }2

Rapports

1. Conformément aux dispositions de l'article 30. chaque Partie contractante présente un rapport

national ‘a chaque réunion d'examen des Parties contractantes. Ce rapport porte sur les mesures prises

pour remplir chacune des obligations énoncées dans la Convention. Pour chaque Partie contractante, le

rapport porte aussi sur:

i) Sa politique en matière de gestion du combustible usé;

ii) Ses pratiques en matière de gestion du combustible usé;

iii) Sa politique en matière de gestion des déchets radioactifs;

iv) Ses pratiques en matière de gestion des déchets radioactifs;

v) Les critères qu‘elle applique pour définir et classer les déchets radioactifs.

2. Ce rapport compone aussi:

i) Une liste des installations de gestion du combustible usé auxquelles s'applique la présente

Convention. avec indication de leur emplacement. de leur objet principal et de leurs caractéris—

tiques essentielles;

ii) Un inventaire du combustible usé auquel s‘applique la présente Convention et qui est entreposé

ou qui a été stocké définitivement. Cet inventaire comporte une description des matières et. si

elles sont di5ponibles, des informations sur la masse et l‘activité totale de ces matières;

iii) Une liste des installations de gestion de déchets radioactifs auxquelles s'applique la présente

Convention. avec indication de leur emplacement. de leur objet principal et de leurs caractéris-

tiques essentielles;

iv) Un inventaire des déchets radioactifs auxquels s‘applique la présente Convention qui:

a) sont entreposés dans des installations de gestion de déchets radioactifs et dans des installa-

tions du cycle du combustible nucléaire;
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b) ont été stockés définitivement; ou

c) résultent de pratiques antérieures.

Cet inventaire comporte une description des matières et d'autres informations pertinentes

disponibles, telles que des informations sur le volume ou la masse, l'activité et certains

radionucléides;

v) Une liste des installations nucléaires en cours de déclassement, avec indication de l’état

d‘avancement des activités de déclassement dans ces installations.

A rttcle 33

Participation

1. Chaque Partie contractante participe aux réunions des Parties contractantes: elle y est représentée

par un délégué et, dans la mesure où elle le juge nécessaire, par des suppléants, des experts et des

conseillers.

2. Les Parties contractantes peuvent inviter, par consensus, toute organisation intergouvernementale

qui est compétente pour des questions régies par la présente Convention à assister, en qualité d‘observa-

teur, à toute réunion ou à certaines séances d’une réunion. Les observateurs sont tenus d'accepter par

écrit et à l‘avance les dispositions de l'article 36.

Anicle 34

Rapports de synthèse

Les Parties contractantes adoptent, par consensus, et mettent à la disposition du public un document

consacré aux questions qui ont été examinées et aux conclusions qui ont été tirées au cours des réunions

des Parties contractantes.

Article 35

Langues

]. Les langues des réunions des Parties contractantes sont l'anglais. l'arabe. le chinois. l'espagnol, le

français et le russe, sauf disposition contraire des Règles de procédure.

2. Tout rapport présenté en application de l‘article 32 est établi dans la langue nationale de la Partie

contractante qui le présente ou dans une langue unique qui sera désignée d‘un commun accord dans les

Règles de procédure. Au cas où le rapport est présenté dans une langue nationale autre que la langue

désignée, une traduction du rapport dans cette dernière est fournie par la Partie contractante.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, s‘il est dédommagé, le secrétariat se charge de la

traduction dans la langue désignée des rapports soumis dans toute autre langue de la réunion.

Arricle 36

Confidentialité

] . Les dispositions de la présente Convention n'affectent pas les droits et obligations qu'ont les Parties

contractantes, conformément à leur législation, d'empêcher la divulgation d'informations, Aux fins du

présent article, le terme ,,informations“ englobe notamment les informations relatives à la sécurité

nationale ou a la protection physique des matières nucléaires, les informations protégées par des droits

de propriété intellectuelle ou par le secret industriel ou commercial, et les données à caractère personnel.

2. Lorsque, dans le cadre de la présente Convention, une Partie contractante fournit des informations

en précisant qu‘elles sont protégées comme indiqué au paragraphe 1, ces informations ne sont utilisées

qu'aux fins pour lesquelles elles ont été fournies et leur caractère confidentiel est respecté.
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3. En ce qui concerne les informations ayant trait au combustible usé ou aux déchets radioactifs qui

entrent dans le champ d'application de la présente Convention en vertu du paragraphe 3 de l'article 3.

les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte au pouvoir souverain de la Partie

contractante concernée de décider:

i) De classer ou non ces informations, ou de les soumettre à une _autre forme de contrôle, pour en

empêcher la diffusion;

ii) S'il y a lieu de fournir les informations visées à l'alinéa i) ci-dessus dans le cadre de la

Convention;

iii) Des conditions de confidentialité dont ces informations sont assorties si elles sont communi-

quées dans le cadre de la présente Convention.

4. La teneur des débats qui ont lieu au cours de l'examen des rapports nationaux lors de chaque

réunion d'examen tenue conformément à l‘article 30 est confidentielle.

A nic/e .? 7

Secrétariat

l. L'Agence internationale de l‘énergie atomique (ci-après dénommée I'..Agence“) assure le secréta-

riat des réunions des Parties contractantes.

2. Le secrétariat:

i) Convoque les réunions des Parties contractantes visées aux articles 29, 30 et 3]. les prépare et

en assure le bon fonctionnement;

ii) Transmet aux Parties contractantes les informations reçues ou préparées conformément aux

dispositions de la présente Convention.

Les dépenses encourues par l'Agence pour s'acquitter des tâches prévues aux alinéas i) et ii) ci—des-

sus sont couvertes au titre de son budget ordinaire.

3. Les Parties contractantes peuvent, par consensus, demander à l'Agence de fournir d'autres services

pour les réunions des Parties contractantes. L'Agence peut fournir ces services s'il est possible de les

assurer dans le cadre de son programme et de son budget ordinaire. Au cas où cela ne serait pas possible.

l'Agence peut fournir ces services s'ils sont financés volontairement par une autre source.

Chapitre 7. Clauses finales et autres dispositions

Article 38

Règlement des désaccords

En cas de désaccord entre deux ou plusieurs Parties contractantes concernant l'interprétation ou

l'application de la présente Convention, les Parties contractantes tiennent des consultations dans le cadre

d'une réunion des Parties contractantes en vue de régler ce désaccord. Au cas où lesdites consultations

s'avéreraient improductives. il pourra être recouru aux mécanismes de médiation. de conciliation et

d'arbitrage prévus par le droit international. y compris les règles et pratiques en vigueur au sein de

l'Agence.

Article 39

Signature, ratification, acceptation, approbation, adhésion

|. La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats au Siège de l‘Agence. à Vienne,

a partir du 29 septembre l997 et jusqu'à son entrée en vigueur.

2. La présente Convention est soumise à ratification. acceptation ou approbation par les Etats

signataires.
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3. Après son entrée en vigueur, la présente Convention est ouverte à l'adhésion de tous les Etats.

4. i) La présente Convention est ouverte à la signature, sous réserve de confirmation. ou à l‘adhésion

d'organisations régionales à caractère d‘intégration ou d'une autre nature, à condition que

chacune de ces organisations soit constituée par des Etats souverains et ait compétence pour

négocier, conclure et appliquer des accords internationaux portant sur des domaines couverts par

la présente Convention.

ii) Dans leurs domaines de compétence, ces organisations, en leur nom propre, exercent les droits et

assument les responsabilités que la présente Convention attribue aux Etats parties.

iii) En devenant Partie à la présente Convention, une telle organisation communique au dépositaire

visé à l'article 43 une déclaration indiquant quels sont ses Etats membres, quels articles de la

présente Convention lui sont applicables et quelle est l'étendue de sa compétence dans le

domaine couvent par ces articles.

iv) Une telle organisation ne dispose pas de voix propre en plus de celles de ses Etats membres.

5. Les instruments de ratification, d‘acceptation, d'approbation, d'adhésion ou de confirmation sont

déposés auprès du dépositaire.

Article 40

Entrée en vigueur

]. La présente Convention entre en vigueur le quatre-vingt—dixième jour qui suit la date de dépôt,

auprès du dépositaire, du vingt—cinquième instrument de ratification, d'acceptation ou d‘approbation,

sous réserve qu'un tel instrument ait été déposé par quinze Etats possédant chacun une centrale électro—

nucléaire en service.

2. Pour chaque Etat ou organisation régionale à caractère d'intégration ou d‘une autre nature qui ratifie

la présente Convention, l‘accepte, l'approuve, la confirme ou y adhère après la date de dépôt du dernier

instrument requis pour que les conditions énoncées au paragraphe 1 soient remplies, la présente

Convention entre en vigueur le quatre-vingt—dixième jour qui suit la date de dépôt, auprès du déposi—

taire, de l‘instmment approprié par cet Etat ou cette Organisation.

Article 41

Amendement: à la convention

[. Toute Partie contractante peut proposer un amendement à la présente Convention. Les amende-

ments proposés sont examinés lors d‘une réunion d'examen ou d'une réunion extraordinaire.

2. Le texte de tout amendement proposé et les motifs de cet amendement sont communiqués au

dépositaire qui transmet la proposition aux Parties contractantes au moins quatre-vingt—dix jours avant

la réunion a laquelle l'amendement est soumis pour être examiné. Toutes les observations reçues au

sujet de ladite proposition sont communiquées aux Parties contractantes par le dépositaire.

3. Les Parties contractantes décident, après avoir examiné l'amendement proposé, s'il y a lieu de

l'adopter par consensus ou, en l'absence de consensus, de le soumettre à une conférence diplomatique.

Toute décision de soumettre un amendement proposé à une conférence diplomatique doit être prise à la

majorité des deux tiers des Parties contractantes présentes et votantes a la réunion, sous réserve qu‘au

moins la moitié des Parties contractantes soient présentes au moment du vote.

4. La conférence diplomatique chargée d'examiner et d‘adopter des amendements à la présente

Convention est convoquée par le dépositaire et se tient dans un délai d'un an après que la décision

appropriée a été prise conformément au paragraphe 3 du présent article. La Conférence diplomatique

déploie tous les efforts possibles pour que les amendements soient adoptés par consensus. Si cela n‘est

pas possible, les amendements sont adoptés à la majorité des deux tiers de l'ensemble des Parties

contractantes.
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5. Les amendements à la présente Convention qui ont été adoptés conformément aux paragraphes 3

et 4 ci-dessus sont soumis à ratification, acceptation, approbation ou confirmation par les Parties

contractantes et entrent en vigueur à l'égard des Parties contractantes qui les ont ratifiés, acceptés,

approuvés ou confirmés le quatre-vingt-dixième jour qui suit la réception, par le dépositaire, des

instruments correspondants d'au moins les deux tiers desdites Parties contractantes. Pour une Partie

contractante qui ratifie, accepte, approuve ou confirme ultérieurement lesdits amendements, ceux—ci

entrent en vigueur le quatre-vingt-dixième jour qui suit le dépôt par cette Partie contractante de

l'instrument correspondant.

Article 42

Dénoncian‘on

]. Toute Partie contractante peut dénoncer la présente Convention par une notification écrite adressée

au dépositaire.

2. La dénonciation prend effet un an après la date a laquelle le dépositaire reçoit cette notification, ou

a toute autre date ultérieure spécifiée dans la notification.

Article 43

Dépositaire

]. Le Directeur général de l'Agence est le dépositaire de la présente Convention.

2. Le dépositaire informe les Parties contractantes:

i) De la signature de la présente Convention et du dépôt d‘instruments de ratification, d'accepta—

tion, d‘approbation, d'adhésion ou de confirmation, conformément à l‘article 39;

ii) De la date a laquelle la Convention entre en vigueur, conformément à l'article 40;

iii) Des notifications de dénonciation de la Convention faites conformément à l'article 42 et de la

date de ces notifications;

iv) Des projets d‘amendements à la présente Convention soumis par des Parties contractantes, des

amendements adoptés par la conférence diplomatique correspondante ou_ la réunion des

Parties contractantes et de la date d'entrée en vigueur desdits amendements, conformément à

l‘article 41.

Article 44

Texte: authentiques

L'original de la présente Convention, dont les versions anglaise. arabe, chinoise, espagnole. française

et russe font également foi, est déposé auprès du dépositaire, qui en adresse des copies cenifiées

conformes aux Parties contractantes.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé la présente Convention.

FAIT à Vienne, le cinq septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix—sept.

Service Central de Législation, 43. boulevard F.—D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg

lmprlmeur: Imprimerie de la Cour Vietur Buck. ;. a (. |. Luxembourg
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